
RAPPORT FINAL  

LE SYSTEME DE PAIEMENT ELECTRONIQUE  

AU CANADA: OU EN SOMMES-NOUS EN 1984? 

PAR 	 DR GEORGE WYBOUW  

Professeur agrégé et Directeur du 
Centre de Recherche en Sciences Administratives 
Université de Moncton 

FRANCOISE VINET 

Assistante de recherche 

Le 30 mars 1984 

A L'INTENTION DU:  Ministère des Communications, Ottawa 

EN VERTU DU: 	Contrat numéro OST 83-00079 

PERIODE: 	 17 août 1983 - 30 mars 1984 

ET 



" I(*(i2241 
91 
C655 
W94 
1984 nRAPPORT ÉINAy  

/7* 	
. 

LE SYSTEME DE PAIEMENT ELECTRONIQUE  

AU CANADA: OU EN SOMMES-NOUS EN 1984?  oe  ' 

PAR 	 DR GEORG WYBOUW 

Pr fesseur agrégé et Directeur du 
Centre de Recherche en Sciences Administratives 
Université de Moncton 

ET 	 FRANCOISE VINET 

Assistante de recherche 

Le 30 mars 1984 

il 	

;noix rtroy ,_,,,-.:1-r,7:(,,-1 L r  iba ry 
QuE en 

: 	',I tclii: 2 3 1998 	

î. , , 

. 	
,, 

A L'INTENTION DU:  Ministère des Communications, Ottawa 

EN VERTU DU: 	Contrat numéro OST 83-00079 

PERIODE: 	 17 août 1983 - 30 mars 1984 

,eiiiiARY — BIBLIOTHWÉ`` 



Tb qc27 3 7 

3 77  
C.b 
k\ c'r L(- 

ris?.(f 



TABLE DES MATIERES  

Partie 1 - Les faits  

Introduction 1 

Chapitre 1: Le système de virement électronique de fonds 

1.1 Evolution des systèmes d'information 	  4 

1.2 L'environnement technologique des banques 	 7 

1.3 Le système de virement électronique de fonds en 
Amérique 	  10 

12 

1.5 L'oeuf ou la poule? 	  13 

Chapitre 2: Les institutions de dépôts 

2.1 Introduction  	17 

2.2 Les banques au Canada 	  17 

2.3 Les quasi-banques et autres institutions financières  	28 

2.4 L'Association canadienne des paiements 	  34 

2.5 Conclusion  	35 

Chapitre 3: Le Système de paiement actuel 

3.1 Introduction  	40 

3.2 Les billets de banque de la Banque du Canada  	43 

3.3 Les chèques  	45 

3.4 Les cartes de crédit  	52 

3.5 Coat du système de paiement actuel  	54 

3.5.1 La monnaie  	54 

3.5.2 Analyse des coûts du système bancaire en 1973 	57 

3.5.3 Les chèques  	57 

1.4 ... Et en Europe 



3.5.4 Les cartes de crédit bancaires  	59 

3.5.5 Evaluation globale du système actuel de 
paiement 	  60 

3.6 Conclusion  	62 

Chapitre 4: Le pourquoi de l'automatisation 

4.1 L'histoire  	66 

4.2 Le gouvernement canadien  	67 

4.3 Las progrès technologiques en télécommunication 	69 

4.4 L'évolution informatique des banques  	72 

4.5 L'influence américaine  	74 

4.6 L'argument coûts  	75 

4.7 Conclusion  	76 

Partie II: Les impacts 

Chapitre 5: Le système de paiements électronique de demain 

5.1 Introduction  	79 

5.2 Les chèques tronqués  	80 

5.3 Cartes de crédit  	81 

5.4 Vers un réseau de guichets automatisés  	81 

5.5 Les terminaux points de vente  	84 

5.6 Les banques à domicile  	85 

5.7 Les transferts directs de fonds  	85 

5.8 Conclusion  	86 

Chapitre 6: Les nouveaux moyens de paiement et le système monétaire 
canadien 

6.1 Introduction  	88 

6.2 La monnaie  	88 



6.2.1 Problème de définition  	88 

6.2.2 Les substituts  	90 

6.3 Le SVEF et la monnaie  	91 

6.3.1 "...As cheaply as possible..."  	91 

6.3.2 La demande de monnaie 	  92 

6.3.3 Les réserves  	97 

6.3.4 Quantité de monnaie  	98 

6.4 Les instruments de la politique monétaire  	99 

6.4.1 Les opérations "d'open market" 	  100 

6.4.2 Le taux d'escompte 	  100 

6.4.3 Les réserves 	  101 

6.4.4 La Banque du Canada 	  102 

6.5 Le SVEF et la politique monétaire 	  104 

6.5.1 L'expérience américaine 	  104 

6.5.2 La masse monétaire 	  105 

6.5.3 Les réserves 	  107 

6.5.4 Les opérations "d'open market" 	  108 

6.5.5 L'information 	  109 

6.6 Conclusion 	  109 

Annexe I 	  111 

Annexe II 	  128 

Annexe III 	  130 

Chapitre 7: Les institutions financières 

	

7.1 Introduction     136 

7.2 Le institutions de dépôt 	  136 

7.2.1 Les comptes courants 	  136 



7.2.2 Les parts du marché 	  140 

7.2.3 Le prix des services 	  141 

7.2.4 La clientèle 	  141 

7.2.5 Le déploiement géographique 	  142 

7.3 Les autres institutions financières 	  143 

7.3.1 Les compagnies de finances 	  143 

7.3.2 Les compagnies d'assurances 	  144 

7.3.3 Les départements de crédit des entreprises de 
vente au détail 	  145 

7.3.4 LES firmes de cartes de prestige 	  145 

7.3.5 Les firmes de courtage en bourse 	  146 

7.4 Conclusion 	  147 

Chapitre 8: Les entreprises non-financières 

8.1 Introduction 	  149 

8.2 Les organisations gouvernementales 	  - 149 

8.2.1 Le gouvernement en tant qu'émetteur de 
chèques 	  149 

8.2.2 La Banque du Canada et le Palais des Monnaies 150 

8.2.3 Les Postes canadiennes 	  151 

8.3 Le secteur de la distribution des biens et services au 
détail 	  152 

s 	8.4 Les entreprises ne traitant pas avec les particuliers 	157 

8.5 Les entreprises fournissant les biens et services au 
SVEF 

	

	  158 
• 

8.6 Conclusion 	  159 

Chapitre 9: Le consommateur 

9.1 Introduction 	  161 

9.2 Les avantages et les désavantages du système de . 
paiements électronique pour le consommateur 	 162 



9.3 Le droits et responsabilités des consommateurs 	164 

9.4 Le crédit à la consommation 	  166 

9.5 Le respect de la vie privée 	  167 

9.5.1 La vie privée 	  167 

9.5.2 Position du gouvernement canadien 	  168 

9.5.3 Les dangers 	  169 

9.6 Conclusion 	  170 

Conclusion 	  172 

Bibliographie 	  176 



INTRODUCTION  

En 1975, quand le ministre des Finances, l'Honorable John N. Turner et le 

ministre des Communications, l'Honorable Gérard Pelletier présentaient le "Livre 

bleu" intitulé "Vers un système de paiements électronique", le monde industrialisé 

ne réalisait pas encore qu'il était à la veille, non d'une évolution, mais d'une 

véritable révolution technologique. La "puce" électronique révolutionne tous les 

processus, ébranle la structure de l'emploi, contribue à la crise économique du 

début des années 80 et modifie l'échiquier des puissances économiques du monde. 

La convergence de deux technologies, celle des communications et celle des 

ordinateurs, laissait entrevoir, dans les années 60 et 70, la création de réseaux 

téléinformatiques au niveau mondial ou tout au moins continental. Le "village 

global" faisait son chemin. 

L'introduction de systèmes de paiements électroniques aux Etats-Unis 

pendant les premières années de la décennie 70, ainsi que la toute puissante 

industrie de l'informatique américaine a poussé le gouvernement canadien à 

prendre position sur le sujet de la "monnaie électronique". Dans la foulée du 

"Livre vert sur la téléinformati 

indiquer la voie qui arme la mise .  en place ordonnée du système de paiement 

canadien". Et continue: "... le gouvernement appuie l'idée d'un réseau de 

communication à utilisation commune pour le système de paiements. Ce réseau est 

défini comme un service partagé qui serait accessible ouvertement à tous les 

utilisateurs admissibles à un prix proportionnel à l'utilisation". 

En moins de 10 ans, la situation a fort évolué. Le gouvernement a adopté 

une politique de quasi laissez-faire, voyant que les banques créaient leurs propres 

systèmes de paiements électronique, systèmes qui, contrairement aux craintes du 

que", le "Livre bleu" dit: "Le gouvernement doit 
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gouvernement, n'avaient pas leurs éléments centraux aux Etats-Unis. 

L'évolution ne fut pas aissi rapide que prévue. La société "cashless" et 

"paperless" que certains entrevoyaient en 1975 n'est pas arrivée et probablement 

n'arrivera jamais. Des dizaines de milliers de comptoirs automatisés prévus pour 

1980, seulement 2000 sont en opération en 1984. Les premiers systèmes de 

terminaux points de vente doivent encore être installés! Comme nous le verrons 

dans les chapitres 1 à 4, le système bancaire et quasi-bancaire canadien est 

composé d'institutions importantes, solides financièrement, mais également 

prudentes. Ensuite seront examinés les développements prévus pour les dix ans à 

venir et les impacts importants que nous entrevoyons pour les différents acteurs 

de la "monnaie électronique". 



CHAPITRE I 

LE SYSTEME DE VIREMENT ELECTRONIQUE DE FONDS 
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"Money, which is now represented by objects - 
cheques, coins, and so on - will become to a 
large extent a concept. It will no longer be a 
physical object but a code on a roll of 
computer tape or an impulse transmitted over 
telephone wires." (1) 

1.1 Evolution des systèmes d'information  

Le dictionnaire donnait en 1974 la définition suivante pour le mot 

"information": "renseignement, nouvelle, donnés par un journal, par la radio ou la 

télévision". Cette définition laissait à désirer, car, si elle était peut-être exacte 

il y a quelques dizaines d'années, son caractère restrictif ne correspond plus à 

l'idée contemporaine du mot. L'information aujourd'hui, vue dans une perspective 

informatique, doit plutôt être définie comme un ensemble de données traitées en 

fonction de certains besoins de renseignements. Cette information peut être 

ponctuelle, mais également emmagasinée dans des fichiers traditionnels .ou 

électroniques. Le dictionnaire aujourd'hui donne la définition suivante du mot 

information: "Action d'informer ou de s'informer". Et tient compte de 

l'information qui peut être transmise d'une machine à une autre ou d'un système à 

un autre. "En cybernétique, facteur qualitatif désignant la position d'un système, 

et éventuellement transmis par ce système à un autre." (2) 

Un système d'information est un ensemble organisé de personnes, 

procédures, matériel ordinateur, logiciel (software) et base de données, destiné à 

répondre aux ,besoins en information d'une organisation, entreprise privée ou 

publique ou d'individus. Les systèmes étudiés dans le cadre de cette recherche 

sont essentiellement basés sur la technologie informatique. Toutefois, l'ordinateur 

doit toujours être considéré comme un outil, de plus en plus indispensable 

cependant, de collecte de données, d'analyse et de communication. Les moyens 

"Software" ou logiciels vont des systèmes généraux d'exploitation aux paquets de 

programmes à application spécifique. 
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L'ordinateur aujourd'hui peut fêter ses quarante ans d'existence puisque la 

Harvard University fait fonctionner l'ordinateur MARK 1 dès 1944. Mais ce n'est 

que dans les années 1950 qu'on voit l'arrivée sur le marché américain d'ordina-

teurs à utilisation commerciale, avec les premiers UNIVAC. Comme la TW A ne 

croyait pas à l'avion à réaction à ses débuts, IBM, en 1950, ne croyait pas à 

l'ordinateur. Mais cette firme, grâce au marché mécanographique qu'elle 

contrôlait déjà, grâce à un changement fondamental de ses options et aussi grâce 

à la série 360 sortie dans les années 1960, réussit à prendre la première place 

parmi les fabricants d'ordinateurs. Aujourd'hui, les vitesses de traitement sont à 

l'ordre de dix milliards de fois plus rapides que la vitesse du MARK 1. De façon 

parallèle, le coût d'exécution par instruction n'a fait que se réduire. Cette 

évolution se poursuit. Le profane peut d'ailleurs le constater sur le marché de la 

consommation: les calculateurs de poche, basés sur la même technologie que les 

ordinateurs, ont vu, en l'espace de cinq ans, leur prix réduit par dix fois. Les 

micro-ordinateurs voient leur prix évoluer dans le même sens. Les vitesses des 

unités de traitement s'amélioreront encore, mais de façon moins spectaculaire. 

Aussi, les unités centrales de traitement, qui souffraient d'une désuétude 

accélérée dans les années 50 et 60, pourraient, aujourd'hui, espérer une vie 

économique de l'ordre de dix ans. Le coût élevé des recherches actuelles (telle 

l'utilisation des rayons lasers en mémoire) ne permettra pas de réduction sensible 

du prix de façon immédiate. On peut cependant s'attendre à ce que les prix de 

traitement par instruction soient encore divisés par cent avant 1990. 

L'unité de traitement ne pourrait pas faire grand-chose sans les unités 

périphériques d'entrée et de sortie de l'information et des données. Les progrès, 

dans ce domaine, sont peut-être plus spectaculaires visuellement mais 

certainement pas au point de vue technologique. Pendant vingt ans, les progrès 

furent lents et ce n'est que dans les dix dernières années que se sont surtout 
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développés les systèmes de collecte de l'information aux lieux mêmes des 

transactions ou des opérations. Les terminaux et les micro-ordinateurs ayant des 

capacités de communications représentent aujourd'hui l'élément technique et 

commercial montrant le plus d'activité sur le marché de l'informatique. Des 

terminaux à usage multiple, l'industrie a évolué vers les terminaux spécifiques à 

certaines opérations, tels les terminaux utilisés par les compagnies d'aviation qui 

préparent les billets d'avion, en fonction de l'information contenue dans une 

banque de données et de données introduites au terminal même. 

Les mémoires d'ordinateur ont également évolué. Alors qu'en 1960 

l'information sur support magnétique était plus chère que l'information 

traditionnellement conservée sur document, il n'en est plus de même aujourd'hui. 

Les unités centrales d'ordinateur ont vu leur mémoire passer de 4 k bytes ou 

caractères à plusieurs Mégabytes. Les mémoires à disques sont de plus en plus 

performantes, avec des vitesses de transfert de l'information qui augmentent, avec 

les capacités qui se multiplient et avec les prix d'emmagasinage de l'information 

qui deviennent négligeables par rapport à d'autres types d'enregistrement de 

l'information. Des mémoires à accès direct sont maintenant disponibles, permettant 

d'accumuler plusieurs milliards de caractères. 

Ainsi, les fabricants d'ordinateurs ont réussi à produire tous les éléments 

permettânt d'utiliser de gros ordinateurs centraux, capables de traiter et 

d'emmagasiner d'énormes quantités d'information à des prix qui rendent . ces 

opérations rentables par rapport aux avantages qu'on peut en tirer. 

Le logiciel ou "Software" a suivi l'évolution du "Hardware" pour permettre 

de réaliser, contrôler, superviser les différents travaux donnés à l'ordinateur. Il 

s'oriente de plus en plus vers l'utilisateur, en lui rendant la tâche plus aisée, le 

dialogue personne-ordinateur plus facile; les langages sont orientés vers les 

applications. 



7 

Mais plus encore que le "Hardware" et le "Software" c'est le "peopleware" 

qui est l'élément décisif du développement de l'informatique. En l'espace de vingt 

ans s'est créé un nouveau type de professionnel: le professiônnel du traitement de 

l'information. A la division verticale du traitement de l'information par 

départements organiques s'est substituée une division horizontale, regroupant et 

centralisant tout le traitement des données et les fichiers des organisations. 

La base du dêVeloppement de l'informatique est mise en place. Son 

utilisation n'en est qu'à son démarrage. Il faudra probablement attendre l'an 2000 

pour en voir les limites. 

1.2 L'environnement technologique des banques  

La banque, en tant que telle, n'est certainement pas une industrie de haute 

technologie! C'est plutôt un secteur de traitement de l'information: collecte de 

données, conservation, transformation de l'information constituent l'essentiel des 

travaux effectués par son personnel. Avec un traitement manuel de l'information, 

le coût est toujours proportionnel à la quantité traitée. Il est donc normal que les 

banques et le secteur financier en général essaient de profiter au maximum des 

progrès technologiques réalisés dans le domaine du traitement de l'information 

pour réduire leur cat en personnel. 

Dès le début du siècle, la .réalisation de machines mécanographiques est 

mise à profit par les banquiers. Les machines comptables deviennent rapidement 

partie intégrante de toute succursale bancaire, pour le rester jusque dans les 

années soixante. Elles servent dans toutes les opérations bancaires et peuvent 

même être programmées; ce sont des machines comptables perfectionnées qui 

deviennent les premiers "ordinateurs bancaires" par l'adjonction de mémoires et 

d'unités centrales de traitement programmables. 

Depuis vingt ans, l'électronique a fait faire plus de progrès à cette science 
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du traitement de l'information que tous les progrès réalisés antérieurement. En 

1974, aux Etats-Unis, où plus de 90% des paiements se font par chèques, plus de 

50% des banques sont autômatisées. Pour le système américain comptant plus de 

quatorze mille banques, souvent régionales ou locales, ce pourcentage est élevé. 

Le système de compensations des Etats-Unis, exploité par les banques et par la 

"Federal Reserve System", coûte annuellement 4 milliards (3) pour la 

compensation, en 1974, dé 25 milliards de chèques valant 6000 milliards de dollars. 

Sans l'ordinateur et le marquage magnétique, on n'imagine pas comment pourrait 

fonctionner cette compensation: les coûts• en seraient prohibitifs. Les délais de 

compensation coûtent cher lorsque de grandes sommes sont impliquées. Aussi, les 

banques aipéricainew offrent-elles à leurs clients la possibilité de transferts 

financiers par télécommunication, comme au Japon, (4) où le réseau de 

communication "Kawase" opéré par l'association des banquiers japonais traite 

environ 20% des paiements des Japonais, les 80% restants étant faits• 

essentiellement en devises. 
• 

Plusieurs banques américaines et canadiennes traitent les comptes-clients en 

temps réel pour toutes les opérations-guichet. Des terminaux installés aux guichets 

mêmes peuvent donner l'état de n'importe quel , compte d'un client, dont la 

succursale peut être située à San Francisco, gew York, Vancouver ou Montréal. 

Le traitement en temps réel, à accès direct, à partir de n'importe quelle 

succursale est un fait du présent. Il n'existe toutefois par encore de traitement 

instantané entre comptes de banques différentes. Un pas dans cette direction est 

la réalisation du réseau international SWIFT. SWIFT, abréviation de Society for 

Worldwide Interbank Financial Telecommunication, fut créé en 1973, afin 

d'améliorer le traitement d'ordres de paiement internationaux. Environ neuf cents 

(5) banques sont membres du réseau informatique de SWIFT dans 32 pays. (5) Cela 

leur permet de réaliser en temps réel les opérations nationales et internationales 
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suivantes: 

1/ Transferts de client à client, 

2/ Transferts de banque à banque, 

3/ Opérations d'arbitrage, 

4/ Encaissements documentaires, 

5/ Opérations sur titres, 

6/ Crédits documentaires, 

7/ Messages spéciaux. 

Ce nouveau système, en opération depuis février 1977, accélère le mouvement 

international des paiements, améliore la protection contre la fraude et les erreurs 

et pousse ses membres à une normalisation indispensable à tout système 

interconnecté. 

Bien que les cartes de crédit bancaires ne soient pas encore aussi 

importantes comme moyen de paiement que les chèques, ce système de paiement 

peut être considéré comme le précurseur du système de l'avenir. LA compensation 

en est déjà complètement automatisée dans de nombreux pays et les réseaux 

inierordinateurs que cela représente présagent de la configuration qu'aura le 

système de transfert automatique. Même si ce n'était pas leur intention, le fait 

pour les banques d'avoir développé les systèmes de cartes de crédit est un réel 

investissement en vue du nouveau.système dans lequel les cartes de crédit se 

changeront en cartes "financière" ou de "banque". 

Quant aux banques centrales, aux "banques des banques" comme les auteurs 

latins se plaisent à les appeler, elles ne sont pas demeurées en reste du monde 

financier. Elles, également, ont informatisé leurs opérations et créé des fichiers 

d'intèrêt national. (6) 

L'environnement technologique du secteur financier est très avancé dans le 

domaine du traitement électronique de t'information. Les systèmes d'ordinateur et 



10 

de transmission internes aux banques, les systèmes de compensation interbanques, 

les systèmes de compensation pour les cartes de crédit et le réseau international 

SWIFT montrent très clairement que le système électronique de paiement 

automatisé n'est pas une utopie née du rêve de quelques maniaques de 

l'informatique bancaire! 

1.3 Le s stème de virement électroni•ue de fonds en Améri•ue 

L'idée de la création, à l'intérieur d'un système bancaire, d'un système de 

virement électronique de fonds (SVEF) (7) n'est pas neuve. Déjà en 1954, une 

étude faite par "Dynamic Analysis and Control Laboratory" du M.I.T. (8) suggère 

une alternative à l'utilisation et aux améliorations du système de chèques. A une 

époque où l'ordinateur n'était pas encore commercialisé, cette étude prévoit un 

Système d'ordinateur avec terminaux, soit à domicile, soit ailleurs, par lesquels un 

client de banque peut transférer des fonds de son compte au compte de son 

créancier, même si les deux comptes se trouvent dans des banques différentes. 

Ainsi, ces précurseurs avaient compris, voilà trente ans déjà, les problèmes 

engendrés par la masse de chèques à traiter, le besoin d'un système de 

compensation rapide et l'importance d'un système de paiement fiable et 

économique. 

Les -caractéristiques essentielles de ce système, par rapport au système de 

chèques, sont les suivants: 

1 pour le banquier ou l'institution financière, élimination de la masse de 

documents à traiter; 

2 pour les utilisateurs, transfert de fonds immédiat; 

3 nécessité de moyens d'identification adéquats afin d'éviter les fraudes; 

4 système de télécommunication et de terminaux; 

5 compatibilité entre les différents ordinateurs et systèmes logiciels, travaillant 
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en temps réel; 

6 économie de temps et réduction des coûts. 

En 1984, l'idée du M.I.T. a fait son chemin et l'introduction du SVEF n'est 

plus un problème du type 1-0, le faire ou ne pas le faire, mais plutôt comment, 

quand, par où commencer, qui le fera, etc. 

En 1984, le public accepte en général l'ordinateur. Cependant en Amérique 

du Nord, beaucoup plus qu'en Europe, les particuliers comme les entreprises 

aiment, dans le système de chèques, le délai qu'il engendre dans le débit de leurs 

comptes! Faire un paiement par chèque représente un crédit gratuit, ou qu'on 

croit gratuit, de quelques jours! Cette attitude entràlne ue résistance au SVEF 

qui lui, bien entendu, implique le débit immédiat. Aux Etats-Unis, plus de douze 

cents distributeurs de billets de banque sont installés en 1.974, ainsi qu'environ 

cinq mille terminaux de points de vente connectés aux ordinateurs de plus de trois 

cents banques. (9) 

Un an plus tard, le nombre de guichets automatiques et de distributeurs 

automatiques de billets passe à trois mille. Ces dispositifs automatiques évitent 

les surcharges des guichetiers, élargissent les heures de service bancaire, 

améliorent la disponibilité des dépôts et des retraits sans investissement en 

succursales, permettent aux banques de s'installer dans les supermarchés et 

donnent également aux banquiers l'expérience des terminaux à cartes. 

Afin d'améporer leurs opérations de caisse et de contrôle des stocks, les 

commerçants utilisent, en plus, des terminaux d'ordinateur à la place des caisses 

enregistreuses traditionnelles. En 1975, il y en avait quatre-vingt mille (10) aux 

Etats-Unis. Leur usage se généralise durant les années 1980, aux Etats-Unis et au 

Canada. Plusieurs sont porteurs du code universel permettant au lecteur optique 

d'enregistrer "à la caisse" les produits vendus. De plus,les progrès réalisés dans 

différents domaines se complètent dans le secteur de la distribution. 
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Jusqu'en 1977, certains Etats interdisaient les distributeurs de billets de 

banque, considérés comme des succursales de banque. (11) Depuis, tous les Etats 

les autorisent et permettent aux supermarchés d'ouvrir un rayon "financier" au 

même titre que le rayon "boucherie". Au lieu d'y trouver un terminal, on peut 

parfois y trouver deux ou plusieurs terminaux de banques différentes. C'est cette 

compétition entre différentes banques, développant chacune son propre SVEF, qui 

est la caractéristique générale du système aux Etats-Unis. Comme pour le chèque 

dans les années '50, pour la carte de crédit dans les dix dernières années, les 

banques américaines normaliseront et unifieront leurs différents SVEF dans les 

prochaines années. Il faudra, avant cela, que plusieurs systèmes SVEF subissent 

des déficits importants et que le manque d'efficacité d'un système avec deux ou 

trois cents SVEF différents se fasse sentir, comme ce fut le cas lorsque plus de 

trois cents cartes de crédit bancaires différentes existaient dans ce pays. 

Darwinistes, ou peut-être tout simplement convaincus de la justesse des lois du 

marché et de la compétition, les Américains conserveront les systèmes les plus 

forts . 

Certains (12) estimaient que 100.000 terminaux de point de vente ("POS") et 

40.000 à 60.000 distributeurs de billets de banque seraient installés pour l'année 

1980. Ces chiffres, estimés en 1974, sont très près de la vérité. Pourtant, les 

premières-  expériences de systèmes "POS" montrent des résultats. très discutables, 

ce qui a refroidi l'élan de tout le secteur financier. Ainsi, l'expérience (13) de la 

San Fernando Valley (Los Angeles), comprenant des terminaux dans trois 

supermarchés et un centre d'achats, montre un coût par transaction de l'ordre de 

$1.25, nettement plus élevé que la marge $.25 à $.50 à laquelle on s'attendait. 

1.4  ... Et en Europe  

En Europe, l'informatisation et le passage au SVEF se fait de façon plus 
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ordonnée. La grande publicité qui a été faite pour les "Eurochèques" et les 

"Cartes Eurochèques" n'a certainement pas aidé les banques à réduire la quantité 

de documents à traiter. C'était peut-être le moyen nécessaire et suffisant pour 

convaincre tout individu d'avoir un compte en banque! Afin de lutter contre 

l'augmentation du nombre de chèques émis et de la diminution du montant moyen 

des paiements effectués à l'aide de chèques, les chambres de compensation et les 

banques centrales automatisent de nombreuses opérations, tels les paiements de 

personnel de nombreuses institutions et sociétés, les effets commerciaux, les 

ordres permanents et les domiciliations. En Belgique, par exemple, c'est le centre 

d'Echange et de Compensation qui, traite par ordinateur l'information qui lui est 

fournie sur bande magnétique. Ce traitement en temps différé est probablement un 

premier pas vers le SVEF tel que nous l'entendons. 

1.5 L'oeuf ou la poule?  

Aussi étrange que cela puisse paraître pour un Européen, le système de 

paiement par virement est pratiquement inexistant en Amérique du Nord. En 

Europe, c'est PEtat qui est à l'origine de ce mode de paiement, avec la création 

des systèmes de "GIRO" ou comptes postaux. Las tentatives nord-américaines de 

création d'institutions bancaires gouvernementales ont toutes échoué ou ont peu 

de succès. Aucun gouvernement n'a osé imposer, comme en Europe, l'obligation 

pour tout fonctionnaire et toute firme traitant avec l'Etat de détenir un compte 

dans sa propre organisation financière. 

En Europe, les banques n'ont fait que suivre l'exemple de l'Etat, en 

introduisant, pour leurs détenteurs de compte, la possibilité d'effectuer des 

virements. Les banques y voient un avantage, car tous les effets de virement en 

cours de compensation sont déjà débités des comptes des donneurs d'ordre alors 

que les comptes à créditer ne le sont pas encore. Le secteur bancaire dispose 
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ainsi, de façon permanente, d'un montant d'argent non crédité et ne donnant droit 

à aucun intérêt pour ses détenteurs. D'autre part, si aucune disposition de 

compensation n'est prévue, le montant des effets de virement en cours de 

compensation diminue d'autant les dépôts en banque, ce qui entraîne des réserves 

légales inférieures pour les institutions bancaires. 

En Amérique du Nord, le phénomène d'entrainement par l'Etat ne s'est pas 

réalisé et ce n'est qu'avec l'introduction du SVEF que le secteur bancaire réalise 

les avantages du virement. Pour le Nord-Américain, les concepts de virement et 

de SVEF sont si étroitement liés qu'il est difficile de dire si l'objectif du secteur 

bancaire est de créer un système de virement ou si l'objectif est de créer un 

Système électronique de paiement existant. Pour nous, le SVEF nord-américain est 

une intégration du "giro" et du système électronique. Essayer d'établir une 

relation cause-conséquence entre ces deux éléments est de la même nature que 

répondre à la question proposée comme titre de ce paragraphe! 
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2.1  Introduction  

Avant d'aborder l'objet même de cette étude, le système de paiement, il 

nous parait utile de voir quels sont les principaux "acteurs" de la vie financière 

au Canada. Nous étudierons en particulier ceux qui sont actifs dans le domaine 

des prêts de fonds perçus par des dépôts à court terme transférables par chèque. 

Seront ainsi examinés les caractéristiques, contraintes, droits et obligations des 

banques et des institutions financières non-bancaires. L'on pourra constater que, 

malgré une ressemblance apparente entre les systèmes financiers des différents 

Pays, il existe des différences essentielles. Ainsi les systèmes bancaires du 

Canada et des Etats-Unis ont des structures totalement différentes. 

2.2 Les banques au Canada  

L'Acte de l'Amérique du Nord britannique, qui est, rappelons-le, un acte du 

Parlement britannique et était jusqu'à récemment la Constitution du Canada, 

confère au Parlement fédéral une compétence exclusive sur les banques, la 

monnaie et les paiements au Canada. C'est pour cette raison que, dans cet Etat 

confédéral(1) où les provinces jouissent d'une autorité exclusive ou partagée dans 

de nombreux domaines, seul le Parlement Fédéral vote les lois concernant les 

banques et les opérations bancaires. 

L'option prise en matière de législation bancaire au Canada fut très 

différente de l'approche américaine (Etats-Unis). Alors que dans ce dernier pays, 

on adopta délibérément un système de banques locales individuelles, au Canada, 

la première loi fédérale sur les banques permit et encouragea explicitement 

l'ouverture de succursales et ainsi se créèrent plusieurs banques à envergure 

nationale. En 1867, dix-neuf banques avaient une charte fédérale(2). Ce nombre 

S'éleva à trente-huit en 1886 et se stabilisa ensuite pendant quarante ans. 
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Tableau 2.1 - Valeur relative des actifs des institutions financières canadiennes  
-(en  millions de  $)  

1870 1900 	1930 	1965 	1970 	1975 	1979 

Banques à charte 72.6 	52.6 	45.9 	22.9 	39.6 	85.6 	173.6 

% d'augmentation 	-27.6% -12.7% -50.1% 73.1% 	116.3% 	102.9% 

Inst. financières 	18.9 	37.2 	46.1 	37.8 	59.1 	116.9 	220.0 
privées sauf banques* 

% d'augmentation 	96.8% 	23.9% -18.0% 56.4% 	97.7% 	87.9% 

Inst. financières 
publiques** 	8.4 	10.2 	8.0 	7.4 	18.9 	42.0 	68.3 

% d'augmentation 	21.4% -21.6% -7.5% 155.8% 	121.9% 	62.6% 

Sources: NEUFELD, E.P., "The financial system of Canada", MacMillan, 1972,  P.  2 
et Statistique Canada; compte des flux financiers 1961-1979, Cat. 13-563). 

* Banques d'épargne du Québec, caisses populaires et caisses d'épargne et de 
crédit, sociétés de fiducie, sociétés de prêts hypothécaires, les opérations en 
assurance-vie des sociétés d'assurance-vie et de secours mutuels, régime de 
pension en fiducie, courtiers de placement, fonds mutuels, sociétés 
d'assurance-incendie et d'assurances-générales, sociétés de fiducies de 
Placements hypothécaires, sociétés de financement de ventes et de prêts à la 
consommation, etc. 

** de 1870 à 1930: Banque du Canada, caisses de retraite, banque fédérale de 
développement, crédit agricole, centrale d'hypothèque et de logement. 

de 1965 à 1979: Banque du Canada, les institutions financières publiques 
fédérales, les institutions financières publiques provinciales, régime de pensions 
du Canada, régime de pensions du Québec. 

A cette époque, la seule description des banques suffisait pratiquement à 

identifier le système financier du Canada. Les banques détenaient plus de 

quatre-vingts pour cent des actifs de l'ensemble des institutions qui s'occupaient 

de crédit à court et moyen termes(2). De Plus, elles émettaient les billets de 

banque de $4 et plus {Bank Act de 1871), les émissions des billets de $1 et $2 

étant réservées au gouvernement. 

En 1933, au creux de la grande crise économique qui a surtout frappé les 
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Etats-Unis, la Commission MacMillan terminait une enquête sur les banques et la 

monnaie. La principale recommandation de ce rapport était peut-être que "l'Etat 

accorde bien plus d'attention à la politique financière et se préoccupe davantage 

de réaliser les grands objectifs économiques..."(3). C'est ainsi que fut créée en 

1934 la banque du Canada, qui est la banque centrale du Canada et dont le rôle 

de "policier monétaire" du pays a pris de plus en plus d'importance dans la vie 

économique du pays. Toutefois, depuis 1914, le "Department of Finance" jouait le 

rôle de banque centrale, selon les termes du "Finance Act"(4). Suite à des 

faillites, des absorptions et des fusions, le nombre de banques à charte en 1965 

était de huit. En 1984, il y a officiellement 71 banques à charte au Canada. 

En termes absolus, les banques ont augmenté considérablement leurs 

activités. Après un fléchissement relativement aux autres institutions financières, 

elles sont à nouveau plus influentes dans l'ensemble du système financier. Leur 

actif, en 1979, bien que dépassant $170 milliards, représente environ la moitié 

des actifs de l'ensemble des institutions privées qui s'occupent de crédit à court 

terme .  

En 1964 déjà, la Commission Royale d'Enquête sur le Système Bancaire et 

Financier, appelé généralement Commission Porter, du nom de son président, 

craignait une perte d'influence du système bancaire dans la vie financière du 

Pays et avait proposé que toutes les institutions faisant l'acte bancaire"(5) 

(banques, sociétés de fiducie(6), sociétés de finance, caisses populaires, 

soient régies de façon uniforme, équitable et concurrentielle par une même 

autorité fédérale, afin, et nous citons le rapport Porter(7), "d'encourager le 

Système financier à s'adapter et à innover dans un climat de concurrence, sur un 

Pied d'égalité, un régime débarrassé de plusieurs différences de traitement et 

P r ohibitions législatives arbitraires qu'on y trouve présentement". 

M alheureusement, pour des raisons essentiellement politiques(8), la 



20  

recommandation qu'une même loi fédérale régisse tous les "acteurs bancaires" ne 

fut pas retenue. Tout au plus, la réforme 1967 de la loi leva certaines 

restrictions, imposées aux banques, qui les empêchaient de concurrencer les 

autres institutions financières dans le domaine des prêts hypothécaires et des 

Prêts à la consommation. Ces mesures furent suffisantes pour conserver 

l'importance des banques dans le système financier canadien. 

Tableau 2.2 - Valeur relative des actifs des institutions financières privées  
canadiennes (en % du total du secteur privé) 

Années 	 Banques à 	Institutions financières 
Charte 	 privés (sauf banques)  

• 

1967 	 37.9 	 62.1 
1968 	 38.6 	 61.4 
1969 	 39.3 	 60.7 
1970 	 40.1 	 59.9 
1971 	 40.9 	 59.2 
1972 	 40.6 	 59.4 
1973 	 42.2 	 57.8 
1974 	 43.7 	 56.3 
1975 	 42.3 	 57.7 
1976 	 42.3 	 57.7 
1977 	 42.2 	 57.8 
1976 	 44.0 	 56.0 
1979 	 44.1 	 55.9 

Source: Statistique Canada: Comptes des flux financiers 1961 - 1979 Cat: 
1 3-563 

Il faut signaler également que de nombreuses décisions affectant le système 

financier canadien par l'intermédiaire de filiales non-bancaires sont prises aux 

Etats-Unis, ce qui n'est pas compatible avec la notion de nation indépendante. 

C'était dans une optique nationale, peut-être même nationaliste, que fut 

votée la "loi sur les banques 1966-1967". Le gouvernement de l'époque voulait 

ainsi protéger les banques canadiennes contre la concurrence des banques 

étrangères. Pour ne citer que deux types de protection, le capital doit appartenir 

au minimum à 75% à des Canadiens et les banques étrangères n'ont pas le droit 
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d'ouvrir des succursales au Canada. De même la loi sur les banques de 1980 fait 

aussi état de cette restriction; nous avons par exemple à la page 35 de cette loi 

"36.(2) la moitié au moins des administrateurs de la filiale d'une banque étrangère 

et les au moins des administrateurs de toute autre banque doivent avoir la 

citoyenneté canadienne et résider habituellement au Canada." Comme nous le 

verrons au paragraphe suivant, les quasi-banques peuvent, en général, offrir de 

meilleures conditions à leurs clients. C'est ce facteur qui a poussé le monde des 

affaires et le public en général à traiter, dans une mesure de cinquante-six pour 

cent, avec les institutions financières non-bancaires. (Tableau 2.2) 

Cette concurrence a porté ses fruits. Par exemple, les banques ont 

consenti des investissements considérables dans l'établissement de deux systèmes 

de paiement par cartes de crédit. Ces systèmes, qui connaissent un énorme 

succès , seront étudiés de façon détaillée dans le chapitre traitant du système de 

paiement actuel au Canada. 

L'adaptation des banques à des conditions défavorables de concurrence est 

à l'origine de la position, étrange à première vue, de l'association des banquiers 

canadiens, à l'égard de la réforme du système financier qui a été votée en 1980 

Par le Parlement Fédéral. L'attitude officielle de Passociation(9), soutenue à 

Plusieurs occasions par son Président, M.J. Allan Boyle, était que toutes les 

institutions-  financières engagées dans 1a fonction bancaire soient assujetties aux 

mêmes règlements. Ce voeu était une renonciation à un statut particulier légal 

que possèdent actuellement les banques. Par définition, toute organisation 

détenant des dépôts sur lesquels des chèques peuvent être tirés en faveur de 

tiers serait identifiée avec la fonction bancaire. Ce régime aurait entralné, pour 

les institutions qui exercent la fonction bancaire, l'obligation légale de maintenir 

des réserves et de se placer sous la supervision des autorités financières 

fédérales. Dans la loi sur les banques de 1980(10) cette proposition de la part des 



1979 

-,-,1-f es 	--,.... 	-, ay 
Ct1 b 

 

'q) 	 'q) 	- 	 -- -, .1:( 	., 
%a)  e 	 'ai 

z. 	Ne 
.P. ch 	--, 	4.• qy 	e c., 	+4 Ce 	 '"i 	 Z.Y.  e 	'`,. J 	Ca  b 	47 .4-• 	4..., Ce CU 127  

".. Cn 	e  Z. 	o 	 ô 4 	
zr Z.: 	 cli .r:,.n 

	, 

*st cti 	*so 	 .9 j; 2 g 	,'cti.  tzt 	0 
..... ,o, 

ô iz. 	
o c 	o --4 

L'''' 0› 	Q, 	..... g 

	

.. 	ci) 	 0 	
It..• r.  

0 
...... e. 	..., , .... 0 

.... ci, 	 ,r.1 0 	.cze 	te,,j o 	c• 	 zze 0 	4:.; .. 	zz.7 0 

	

b 	Ce.7 	 4 	b 

 

4 

	

173,597 	37.4 	32.8 	37.7 	33.6 	40.1 	33.6 	42.3 	35.0 	44.1 	37.6 

leDreau 2.3 ,Ictif des institutiom 	ëïés on-Fignt des erèànces au [5übffe, aiuié-eS divers, 1961-1g79. 

Institutions privées 	 1961 	 1965 	 1970 	 1975 

Institutions de dépôts  

Banques à charte 

7.2 	5.9 

3.9 	3.3 

8.4 	7.2 

3.1 	2.7 

Banques d'épargne 	1,610 	0.9 	0.8 	0.7 	0.6 	0.6 	0.5 	0.5 	0.4 	0.4 	0.4 

du Québec 

CaissesPopulaires 	27,472 	3.8 	3.3 	4.1 	3.6 	4.5 	3.8 	6.2 	5.1 	7.0 	6.0 

et caisses d'épargne 
et de crédit 

Sociétés de fiducie 	33,092 	4.1 	3.6 	5.7 	5.1 	6.6 	5.5 

Sociétés de prêts 	12,266 	2.9 	2.5 	3.9 	3.5 	3.8 	3.2 

hypothécaires 

total partiel 

Autres institutions 
mixes 

248,037 	49.1 	43.0 	52.1 	46.4 	55.6 	46.6 	60.1 	49.7 	63.0 	53.9 

les opérations en 
assurance-vie des 	31,699 	22.5 	19.8 	18.8 	16.7 	15.1 	12.6 	11.2 	9.3 	8.1 	6.9 

sociétés d'assur- 
vie et de secours 
mutuels 

Régimes de pensions 	41,338 	10.7 	9.4 	10.7 	9.6 	11.2 	9.4 	10.3 	8.6 	10.5 	9.0 

en fiducie 

total partiel 	73,037 	33.2 	29.2 	29.5 	26.3 	26.3 	22.0 	21.5 	17.9 	18.6
t.)  

15.9 	in) 

toutes les autres  
irtitujions finari- 	66,755 	17.7 	15.6 	18.5 	16.9 	18.3 	15.4 	18.5 	15.3 	17.0 	14.5 

cidres Drivées  

Total 	 387,829 	100.0 	87.8 	100.1 	89.6 	100.2 	84.0 	100.1 	82.9 	98.6 	84.3 
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banquiers canadiens n'a pas été retenue. 

Il se fait que les banques à charte du Canada sont les principaux 

utilisateurs privés de personnel informatique de logiciel et de matériel 

informatique du pays. L'extension de leurs services, horizontalement et 

verticalement, exige chaque jour l'enregistrement de millions de transactions et 

la mise à jour d'un nombre presque égal de dossiers. Le banques, en franchissant 

ainsi les différentes étapes vers l'automatisation de leur comptabilité interne, ont 

acquis une compétence informatique et des ordinateurs qu'elles partagent bien 

souvent avec d'autres organisations. Ces activités de vente de services 

d'ordinateurs et d'informatique peuvent être considérées comme un acte non 

autorisé selon la loi sur les banques. On peut également craindre une 

concentration du pouvoir, si les banques sont à la fois prêteurs commerciaux à 

des firmes de services en informatique et vendeurs de services informatiques 

elles-mêmes. En plus de ces conflits d'intérêts possibles, les clients des banques 

Pourraient craindre que les revenus propres aux activités bancaires ne soient 

Utilisés pour financer les activités informatiques qui représentent des coOts fixes 

importants. Cependant, lors de la prévision de la loi sur les banques de 1980 

(Article 173, pages suivantes) les opérations et pouvoirs des banques demeurent 

de nature strictement bancaire. Les banques peuvent toutefois développer les 

services informatiques bancaires ainsi .que les services de paiements automatisés. 
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- 1 

Extraits de l'Article 173 concernant les "opérations et pouvoirs de la Banque." 

aw Revision, 1980 

PARTIE V 

OPÉRATIONS ET POUVOIRS DE LA 
BANQUE 

SECTION A 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

173. (1) La banque peut effectuer les 
opérations qui se rattachent à l'activité 
bancaire et notamment: 

a) ouvrir des succursales; 
b) emprunter de l'argent; 	 5 
c) acquérir, négocier, escompter et 
prêter de l'argent et consentir des avan-
ces sur la garantie de lettres de change, 
billets à ordre et autres effets négocia-
bles, des pièces de monnaie, des lingots 10 
d'or et d'argent et des valeurs mobiliè-
res, et prendre les susdits en garantie 
pour tout prêt ou avance consentis par 
elle ou toute dette ou tout engagement 
contractés envers elle; 15 
d) sous réserve de l'article 176, prêter 
de l'argent et consentir des avances sur 
la garantie de biens meubles ou immeu-
bles, et prendre les susdits en garantie 
pour tout prêt ou toute avance consentis 20 
par elle ou toute dette ou tout engage-
ment contractés envers elle, étant 
entendu que la garantie est inopérante 
si, au moment où elle est accordée, les 
meubles qui en font l'objet sont, en vertu 25 
d'une loi alors en vigueur, 

(i) insaisissables par voie de bref 
d'exécution, 	' 
(ii) assujettis à une prohibition aux 
termes de laquelle l'emprunteur ne 30 
peut les grever par hypothèque ou 
mortgage à une personne qui lui a 
prêté de l'argent ou qui pourrait lui en 
prêter; 

e) acquérir, prêter de l'argent et con- 35 
sentir des avances sur la garantie de 
contrats de vente conditionnelle et d'au-
tres accords d'achats de valeurs mobiliè-
res ainsi que de biens meubles auxquels 
ils se rapportent et prendre les susdits en 40 
garantie pour tout prêt ou avance con-
senti par elle; 
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J)  prêter de l'argent et consentir des 
avances sans garantie; 

g) sous réserve des modalités prescrites . 
par les règlements, garantir le paiement 
ou le remboursement de sommes déter- 5 
minées avec ou sans intérêts; 

h) agir pour le compte d'une personne 
en qualité de conseiller financier avec un 
mandat exprès pour effectuer des opéra-
tions financières ou portant sur des 10 
valeurs mobilières mais non en qualité 
d'agent ou de mandataire pour la vente 
ou l'achat de biens autres que des 
valeurs mobilières ni en qualité d'agent 
général; 	 15 
i) exercer les activités d'affacturage, 
mais uniquement par l'intermédiaire de 
ses filiales; 

j) sous réserve des modalités prescrites 
par les règlements et uniquement par 20 
l'intermédiaire de ses filiales, effectuer 
du crédit-bail financier et dans le cadre 
de ces opérations, acquérir, détenir et 
louer des biens meubles, qu'ils soient 
fixés ou non à des immeubles, en vue de 25 
les donner à bail à un locataire déter-
miné qui lui en a fait la demande; 

k) émettre des cartes de paiement ou de 
crédit et conjointement avec d'autres 
établissements y compris les institutions 30 
financières, gérer un système de telles 
cartes; 

I)  vendre: 
(i) des billets, notamment des billets 
de loterie, dans le cadre d'événements 35 
spéciaux, temporaires et occasionnels 
à caractère non -  commercial ou de 
projets d'intérêt local, municipal, pro-
vincial ou national, à titre de service 
public non lucratif, 	 40 
(ii) des tickets de transport urbain, 
(iii) des billets d'une loterie organisée 
sous l'égide des autorités fédérales,. 
provinciales ou municipales, ou de 
leurs mandataires; 	 45 

m) mettre en vente, vendre et fournir 
des régimes d'épargne-retraite ou 
d'épargne-logement, et des fonds de 
revenu de retraite, visés respectivement 
à la disposition 146(1)j)(ii)(C), au sous- 50 

26  
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alinéa 	146.2(1)d)(ii) et à l'alinéa 
146.301/) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu acceptés par le ministre du 
Revenu national aux fins d'enregistre-
ment pour l'application de ladite loi; 5 
n) vendre ou offrir des régimes d'épar-
gne non visés à l'alinéa m) lorsque la 
Loi de l'impôt sur le revenu prévoit la 
possibilité de les enregistrer et, selon le 

n 	cas: 	 10 

(i) qui ont été mis en vente par la 
banque le 18 mai 1978 et réservés aux 
personnes qui y avaient souscrit le 18 
mai 1978, 
(ii) dont l'actif est directement ou 15 
indirectement investi par l'intermé-
diaire d'un fiduciaire et n'est pas con-
trôlé ou géré, même indirectement, 
par la banque; 

o) agir en qualité de conseil, de consul- 20 
tant et d'administrateur pour des fonds 
de placement immobilier, des compa-
gnies de placements hypothécaires et des 
fonds d'investissement à capital variable 
ayant pour actif des créances hypothé- 25 
caires à condition que la majorité des 
administrateurs ou fiduciaires de ces 
compagnies ou fonds ne soient pas des 
dirigeants, administrateurs ou employés 
d'une banque ou d'une société dans 30 
laquelle la banque détient plus de dix 
pour cent des actions ayant le droit de 
vote; 
p) hypothéquer ou engager ses éléments 
d'actif à titre de garantie soit pour le 35 
remboursement des sommes qu'elle a 
empruntées, en vue d'obtenir les liquidi-
tés pour faire face à ses engagements à 
court terme, soit, avec l'autorisation du 
Ministre, pour toute autre opération. 	40 

(2) Nonobstant l'alinéa (1)a), une 
banque de l'annexe B ne peut ouvrir de 
succursales à l'étranger si ce n'est des 
bureaux de représentation; elle ne peut 
ouvrir au Canada, lorsqu'elle obtient l'au- 45 
torisation de commencer et de poursuivre 
ses opérations, que son siège social, une 
succursale et, le cas échéant, les autres 
succursales approuvées par le Ministre. 

COntr.. 

relatis 
Vouet 
succur ,  

Source: (12) Loi sur les Banques de 1980. 
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2.3 Les quasi-banques et autres institutions financières  

Voilà plusieurs décennies, la majorité des prêts et emprunts se faisaient 

directement, sans intermédiaire financier, entre le prêteur et l'emprunteur, 

souvent avec l'aide d'un avocat et d'un enregistrement qui légalisait en quelque 

sorte la transaction. La complexité croissante des opérations financières, alliée à 

une réglementation plus compliquée et à une non-proximité des marchés prêteurs 

et marchés emprunteurs, fait que ce genre d'opération s'effectue de plus en plus 

Par l'intermédiaire d'institutions spécialisées. Toutefois, une partie importante 

des emprunts se fait toujours directement entre particuliers, entreprises, 

gouvernements et étrangers. C'est essentiellement le cas lorsque le prêteur 

connait bien l'emprunteur, par exemple dans le cas où une entreprise accorde du 

crédit commercial à ses clients. On pourrait même assimiler ,certaines entreprises 

non financières à des intermédiaires financiers, car elles font l'acquisition de 

fonds sur une grande échelle, par l'émission de titres et d'emprunts. Les 

gouvernements et beaucoup d'entreprises traitent ainsi avec les prêteurs 

primaires, en allant directement sur les marchés financiers. Lorsque les marchés 

Opèrent sous cette forme, ils ne peuvent pas répondre à tous les besoins des 

Prêteurs et des emprunteurs primaires. Des institutions financières nouvelles ont 

VU le jour pour acquérir des créances pour leur propre compte et offrir ces 

créances aux préteurs primaires. Dans de nombreux cas, un crédit direct entre 

prêteurs et emprunteurs ne serait consenti qu'à des taux plus élevés et à des 

conditions plus rigoureuses. Ces institutions financières, au cours des années, ont 

PU se constituer des portefeuilles d'affaires diversifiés et, en même temps, se 

Spécialiser dans des domaines bien particuliers. L'efficacité de leurs méthodes 

d'examen de demande de crédit et aussi, il faut bien le dire, de la récupération 

des créances douteuses a permis à ces institutions d'offrir un bon service et de 

Prêter à des taux souvent inférieurs à ceux des prêteurs directs. Certaines 
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données montrent que la marge brute entre le taux d'emprunt et le taux de prêt 

ne doit être que de 1,75 pour cent, pour donner à l'organisme une marge nette de 

rentabilité après impôt d'environ 0,75 pour cent(11). En plus de l'incidence 

certaine du facteur sécurité qui semble plus grande pour le prêteur, le succès 

croissant des institutions financières est da à la taille et à la complexité de 

l'économie. Plus les besoins des épargnants et des prêteurs sont complexes et 

variés, plus ces besoins exigent des connaissances spéciales pour les satisfaire, 

plus les institutions financières voient leurs activités globales s'accroltre. Si, en 

outre, comme au Canada, la loi sur les banques est restrictive, il est tout à fait 

normal que les institutions financières non-bancaires aient pris un essor 

considérable au cours des trois dernières décennies. 

Les quasi-banques, qui regroupent les banques d'épargne du Québec, les 

caisses populaires et caisses d'épargne et de crédit, les sociétés de fiducie et les 

sociétés de prêts hypotécaires ont accru leur part dans l'ensemble des actifs en 

dollars canadiens des principales institutions financières privées, qui passe de 

12% en 1961 à 19% en 1979 (tableau 2.3). Leur part, par rapport au total des 

établissements de dépôt (tableau 2.3), monte de 10% en 1961 à 16% en 1979, en 

l'espace de dix-huit ans. 

Les "autres institutions financières privées" regroupent les sociétés 

d'assurance-vie, les régimes de pension en fiducie, les courtiers de placement, les 

fonds mutuels, :les sociétés d'assurance-incendie et d'assurance-générale, les 

sociétés de fiducie de placement hypothécaire, les sociétés de financement des 

ventes et de prêts à la consommation. Ces institutions, bien qu'augmentant, en 

termes absolus, leurs activités au Canada, ont vu leur importance relative 

diminuer (voir tableaux 2.2, 2.3, 2.4, 2.5). Ceci est dû en grande partie à 

l'abolition, en 1967, du plafond de six pour cent imposé aux taux d'intérêt 

débiteur des banques à chartes, qui a permis à ces dernières de s'emparer de 
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cinquante-cinq pour cent du crédit à la consommation,(12) au détriment des 

"autres institutions financières privées" qui, de 1961 à 1979, ont perdu quatorze 

pour cent de leur importance relative, pour se situer à trente-sept pour cent du 

marché canadien. Quant aux quasi-banques, elles détiennent en 1979 pour 

20.4% (1 3) du crédit à la consommation de l'ensemble des institutions privées au 

Canada. 

Tableau 2.4 Importance relative des caté ores d'institutions financières au 
Canada: Actifs  

1961 	 1975  1979  

11 ,11 

Source: Statistique Canada : Comptes des flux financiers 1961-1979, Cat. 13-563. 

Les banques ont également diversifié leurs activités du côté des prêts 

hypothécaires et détiennent actuellement plus de dix -neuf (13) pour cent de ce 

Crédit. Ici également, ce sont les "autres institutions financières privées" qui ont 

fait les frais de cette diversification des opérations des banques, en perdant 

vingt-huit pour cent de leur part de 1961-1979, (56.6% en 1961 à 28.6% en 1979) 
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(14) pour se situer à vingt-neuf (ou 28.6%) (14) pour cent de l'ensemble du crédit 

hypothécaire. En ce qui concerne les institutions privées, nous pouvons donc 

constater une différence sensible dans le rythme de croissance des institutions 

1bleau 2.5 "Autres institutions financières privées"  

Sociétés d'assurance et Régimes 	 Autres institutions financières  
de Pensions 	 privées total  

Années 	 (1) 	 (2) 	 (3) 	 (4) 

	

En % 	(1)+(3) 	En % 	(2)+(4) 	En % 	 En % 
du total 	 du total 	 du total du 	du total 

du secteur privé 	pour le Canada 	secteur privé pour le Canada 

	

33.2 	50.9 	29.2 	44.8 	17.7 	 15.6 

	

33.6 	51.7 	29.5 	45.4 	18.1 	 15.9 

	

31.0 	48.2 	27.6 	42.9 	17.2 	 15.3 

	

30.3 	48.1 	27.1 	43.0 	17.8 	 15.9 

	

29.5 	48.0 	26.3 	43.2 	18.5 	 16.9 

	

29.3 	48.5 	25.7 	42.5 	19.2 	 16.8 

	

28.6 	47.3 	24.7 	40.8 	18.7 	 16.1 

	

27.5 	46.7 	23.5 	40.0 	19.2 	 16.5 

	

26.6 	46.0 	22.5 	38.9 	19.4 	 16.4 

	

26.2 	44.5 	22.0 	37.4 	18.3 	 15.4 

	

25.6 	43.2 	21.3 	35.9 	17.6 	 14.6 

	

24.5 	43.1 	20.3 	35.8 	18.6 	 15.5 

	

22.9 	40.9 	19.1 	34.1 	18.0 	 15.0 

	

21.9 	39.3 	18.2 	32.7 	17.4 	 14.5 

	

21.5 	40.0 	17.8 	33.1 	18.5 	 15.3 

	

21.1 	39.5 	17.6 	32.9 • 	18.4 	 15.3 

	

20.6 	38.8 	17.3 	32.5 	18.2 	 15.2 

	

20.0 	37.1 	16.9 	31.4 	17.1 	• 	14.5 

	

20.0 	37.0 	17.0 	31.5 	17.0 	 14.5 

8 c3urce: Statistique Canada: Comptes des flux financiers 1961-1979, Cat. 13-563. 

financières. 1.,€ quasi-banques sont indiscutablement les "grands gagnants" de 

l'après-guerre au Canada. Leur succès, dia en partie aux législations défavorisant 

les banques, a surtout comme origine une politique de développement et de la 

diversification. Au Québec surtout, les "Caisses Populaires" doivent leur succès à 

Un certain sentiment nationaliste francophone poussant deux Québecois sur trois à 

avoir un compte à la "Caisse Pop". 

Nous avons déjà signalé, dans ce chapitre, l'esprit nationaliste canadien dans 
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lequel fut votée, en 1967, puis en 1980 les lois sur les banques. Celles-ci 

décrètent des limites aux droits de propriété étrangère dans les banques 

caNtdiennes comme on peut le voir à l'article 110 page 98 (voir page suivante). 

En 1967, la loi était plus restrictive dans le sens qu'elle excluait toute 

Possibilité pour une banque étrangère de fonctionner au Canada en tant que 

banque, même si, paradoxalement, une majorité des banques à charte canadiennes 

possèdent des succursales à l'étranger. 

Par contre, la loi sur les banques de 1980 laisse entrevoir une petite 

ouverture de ce côté par son article 8 à la page 14. 

L'Article 8 de la page 14 nous dit ceci: 

"8. Nonobstant le paragraphe 7 (2) doit être rejetée toute demande de constitution 

d'une banque par lettres patentes: 

• 

• 

• 

visant la création d'une institution qui serait une filiale d'une banque 

étrangère, à moins que le ministre n'estime que la banque ainsi créée est 

susceptible de stimuler la concurrence au Canada et que le ou les pays où se 

livre ou se livrent à leur activité bancaire principale directement ou par 

l'intermédiaire d'une filiale, la ou les banques étrangères qui demandent les  

lettres patentes ou au nom desquelles la demande de lettres patentes a été 

présentée accordent ou accorderont un régime aussi avantageux aux banques 

régies par la présente loi." 

L'essor économique du Canada et son potentiel pour les années à venir ont 

suscité l'intérêt croissant des banques étrangères. Ainsi, le Ministère des Finances 

du Canada estime à "au moins 60 banques étrangères" (15) les participations dans 

les sociétés financières canadiennes. Ces sociétés financières opérant au Canada à 
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Extraits de l'Article 110 de la loi sur les banques de 1980 

29 Euz. II 

Nombre limite 
d'actions que 
peuvent détenir 
des non-rési-
dents 

,aw Revision. 1980 

110. (1) Il est interdit à la banque d'ins-
crire à son registre des valeurs mobilières 
le transfert à un non-résident d'actions 
d'une catégorie déterminée, dans les cas 
suivants: 5 

a) il en résulterait une augmentation du 
nombre d'actions de cette catégorie 
détenues par des non-résidents, alors 
que ceux-ci détiennent déjà plus de 
vingt-cinq pour cent en nombre des 10 
actions émises et en circulation de ladite 
catégorie; 
b) le transfert aurait pour effet de 
porter à plus de vingt-cinq pour cent le 
nombre des actions émises et en circula- 15 
tion dc ladite catégorie, détenues par des 
non-résidents. 

(2) II est interdit à la filiale d'une 	Filiale d'une 

	

banque étrangère, sauf par suite d'un 	ébtarnaqnupeè r a  

accord approuvé par le Ministre, d'inscrire 20 
un transfert d'actions à son registre des 
valeurs mobilières. 

(3) II est interdit à la banque d'inscrire 	Nombre limite 

	

à son registre des valeurs mobilières tout 	'éarcataiuoanas par  

transfert d'actions d'une catégorie déter- 25 une méme 

minée dans les cas suivants: 	 personne 
 

a) il en résulterait une augmentation du 
nombre d'actions de cette catégorie 
détenues par un actionnaire ou des 
actionnaires associés, alors que ceux-ci 30 
détiennent déjà plus de . dix 'pour cent en 
nombre des actions émises et en circula-
tion de ladite catégorie; 
b) le transfert aurait pour effet de 
porter à plus de dix pour cent le nombre 35 
des actions émises et en circulation de 

	

ladite catégorie, détenues par un action- 	. 
naire ou des actionnaires associés. 

Source: Loi sur les Banques de 1980 
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l'aide de chartes provinciales, ne sont donc pas astreintes aux responsabilités et 

Obligations imposées aux banques, telle l'obligation de placer des réserves auprès 

de la banque du Canada. Ces filiales, quelque peu déguisées de banques 

étrangères, se financent essentiellement sur le marché canadien, en émettant des 

titres à court terme, très souvent garantis par les banques mères. Les taux de 

Placement sont en général de 1/2 pour cent supérieur à ceux des banques, pour 

des conditions de placement égales. 

2.4 L'Association canadienne des paiements  

La loi sur les banques de 1980 crée l'Association canadienne des paiements 

qui se compose des membres suivants a) la banque du Canada, b) les banques, c) 

toutes les banques d'épargne régies par la loi sur les banques d'épargne de 

Québec, d) toute autre personne qui a le droit d'être membre en vertu de la 

Présente loi et qui établit sa qualité au moment où elle présente sa demande 

d'adhésion à l'Association. Une fédération peut être membre, de même que les 

Provinces peuvent être membre lorsqu'elles acceptent les dépôts transférables par 

or dr e  

En ce qui concerne les objectifs et pouvoirs de l'Association celle-ci a pour 

Principal objet d'établir et de mettre en oeuvre un système national de 

compensation et de règlement et de planifier le développement du système 

national de paiement. Elle a le pouvoir entre autre de convenir de l'échange des 

instruments de paiement aux lieux qu'elle estime indiqués au Canada, elle peut 

exiger de ses membres le paiement de cotisations et en fixer le montant. 

Le Conseil d'Administration de l'Association se compose de onze personnes 

élues ou nommées. La Banque du Canada nomme parmi ses dirigeants un 

administrateur de l'Association. Les membres élisent dix administrateurs de 

"Association dont le mandat est de trois ans; toutefois, parmi les premiers 

à un tiers. 
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administrateurs, quatre ont un mandat de trois ans, trois ont un mandat de deux 

ans et trois autres ont un mandat d'un an. Outre la Banque du Canada, les 

membres sont divisés en quatre catégories a) les banques b) les centrales e) les 

Compagnies fiduciaires et les compagnies de prêt et enfin d) les autres 

établisséments nommés par ses membres, le nombre d'administrateurs indiqué dans 

les règlements. Les administrateurs de l'Association doivent être citoyens 

canadiens et résider habituellement au Canada. 

2.5 Conclusion 	 • 

En quelques pages, nous avons essayé de montrer quels sont les "acteurs 

bancaires" canadiens, en signalant leurs caractéristiques, forces et faiblesses. A 

première vue, les institutions financières canadiennes ressemblent à toutes les 

autres institutions financières du monde. Toutefois, elles ont leurs caractéristiques 

propres, héritées parfois de la métropole britannique mais également de la crainte 

e la domination par les institutions américaines. 
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ANNEXE A 

Banques à charte, annexe A — Actif canadien ( 1 ) 
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CHAPITRE 3 

LE SYSTEME DE PAIEMENT ACTUEL 
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3.1  Introduction  

Comme partout ailleurs, les sytèmes de paiement au Canada sont des 

conventions sociales par lesquelles les individus échangent des biens et services 

contre d'autres biens et services. Il n'y a guère, de nombreux produits servaient 

encore de médium d'échange. Ainsi, les peaux de castor, d'ours, de loup servaient 

de "monnaie" pour l'achat de produits manufacturés qui intéressaient les 

Populations autochtones du Canada, mais également les milliers de trappeurs 

d'origine européenne, qui avaient fait du Canada leur pays. Les peaux de castor, 

en particulier, ont été utilisées comme monnaie au 19 e  siècle. Cette habitude 

d'effectuer des paiements en nature plutôt qu'en espèces n'a pas entièrement 

disparu du pays. Ainsi, il est de coutume, lorsqu'on accompagne en mer un pêcheur 

de homards de Gaspésie ou d'Acadie pour relever ses trappes, de monnayer le 

séjour à bord de son bateau et la dégustation de quelques-uns de ses crustacés par 

une caisse de bière ou un "quarante onces" de rye. Il n'accepterait pas d'autre 

Paiement! Certains Indiens vendent également leurs produits en échange de 

bouteilles d'alcool, ce qui n'est pas autorisé officiellement, mais se fait néanmoins 

beaucoup encore. L'utilisation du troc comme moyen de paiement n'est toutefois 

que marginal et, pour les Canadiens, "billets de banque" et "monnaie" sont deux 

term es  

grande partie de l'argent canadien n'a pas, ou plutôt a de moins en moins une 

existence physique. Elle n'existe que sous forme d'écritures aux livres de 

Certaines institutions financières. Quant au système de paiement du Canada, celui 

par lequel les Canadiens règlent leurs obligations financières, il est en constante 

évolution. Alors que, jadis, il reposait essentiellement sur la monnaie "sonnante" 

et, récemment, sur les transactions sur papier, les chèques en particulier, il 

repose maintenant de plus en plus sur les transactions effectuées 

électroniquement. 

étroitement liés. Trop étroitement liés, car il est évident que la plus 
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En examinant le tableau 3.1, on peut constater cette évolution. Alors que le 

montant (en $) des billets en circulation a pratiquement quintuplé de 1970 à 1982, 

le nombre de chèques encaissés a presque décuplé. 

Tableau 3.1: (1) Chè•ues encaissés dans 34 centres de connensation desuis le 
début de l'année, et (2) Billets en circulation.  

1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 

(1) 
(milliers de dollars)*  

796,636,953 
894,405,536 

1,040,547,536 
1,334,374,569 
1,656,009,230 
2,088,082,180 
2,406,649,720 
2,649,874,212 
3,075,553,993 
3,948,939,172 
5,295,082,267 
6,594,335,799 
7,216,834,055 

(2) 
(millions de dollars)**  

186 
471 
703 
745 
737 
994 
531 
826 
901 
775 
793 
528 

1,084 

* Source: Statistique Canada, Chèques encaissés, décembre 1982, Cat. 61-001. 
** Source: Banque du Canada: Rapport annuel du Gouverneur au Ministre des 
finances et relevé de comptes pour l'année (annuel). 

Pour le Canadien contemporain, la carte de crédit est un signe important des 

changements survenus dans son système de paiement. S'il avait déjà l'habitude, 

depuis plus de deux décennies, de payer son essence, ses notes d'hôtel et ses 

achats dans les ,  grandes surfaces (Eaton, Hudson Bay, Simpson's, Simpson's Sears) à 

l'aide de cartes de crédit des compagnies d'essence, des magasins ou de cartes de 

Prestige telles que "Diner's Club" ou "American Express", l'introduction des cartes 

universelles CHAR,GEX et MASTER CHARGE, gérées par les banques, a 

révolutionné ses habitudes. Comme nous le verrons, cette évolution vers l'usage 

journalier des cartes de crédit est telle que le terme "carte de crédit" est 

Peut-être trop restreint. Car, pour le détenteur de la carte, il ne s'agit pas 
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Véritablement d'un crédit qu'il s'accorde, mais tout simplement d'un type de 

paiement qui lui permet d'acheter quand il veut, ce qu'il veut et où il veut, sans 

contrainte financière immédiate et sans problème de change; cette carte est 

devenue "un moyen de paiement" proprement dit, puisque de plus en plus conforme 

aux usagés de la société. 

L'étape future, qui tend vers l'abolition du système de paiement sur papier, 

verra l'utilisation de cartes de paiement qui permettront de payer immédiatement 

OU encore d'acheter à crédit. Ainsi, un signal transmis par un terminal, situé dans 

l'agence de voyage avec laquelle nous faisons affaire, inscrira au débit de notre 

compte en banque le montant de notre paiement et créditera le compte de 

l'agence de voyage. L'argent circulera à la vitesse de la lumière ou presque! De 

quoi ébranler les économistes monétaristes •qui croient au contrôle de la masse 

Monétaire en circulation et de la vitesse de celle-ci. 

Au long de ce chapitre, nous essaierons d'analyser ce que sont actuellement, 

pour le Canadien, les systèmes de paiement, depuis les billets de banque jusqu'aux 

cartes' de crédit "universelles". Les transferts de fonds se font entre individus, 

entreprises commerciales ou non et gouvernements. L'achat d'une oeuvre d'art 

d'un particulier par un autre, la réparation d'une voiture, les impôts, la 

rémunération du travail, l'achat de produits semi-finis, les charges sociales, 

l'assurance-chômage, la péréquation fiscale sont respectivement autant d'exemples 

d'occasions de, transfert de fonds. Ils ont tous des conditions propres et un 

contexte unique qui leur imposent des exigences différentes quant au règlement 

financier de l'opération ou de la transaction. Comme nous le verrons au 

Paragraphe 4, c'est la relation client-vendeur de biens et services qui a fait de la 

carte de crédit "universelle" le mode de paiement le plus populaire après le 

paiement par chèque, en terme de dollars. 

Selon la revue "le banquier", dans la série d'articles sur les banques 
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canadiennes et l'automatisation (1979-1980) les banques canadiennes traitent de 4 

à 9 millions de chèques ou d'autres effets représentant une somme globale de $10 

milliards à $14 milliards au soir de chaque jour ouvrable. 

Le marché des devises étrangères représente 6 à 7% de cette valeur totale 

en dollars des effets qui passent dans le système de paiements; le marché de la 

monnaie compte pour 10%. Les effets étrangers entre banques à charte de moins 

de $50,000, paiements personnels ou commerciaux qui ont une valeur moyenne de 

$530. comptent pour plus de 99% de tous les effets passant par le système de 

compensation. 

Les paiements du gouvernement représentent 10% de tous les effets passant 

dans le système. Puis, 1/3 des effets totaux transigés par les banques se 

transigent de façon interne sans qu'il soit nécessaire d'avoir recours au système 

de compensation interbancaire. 

Le guichets automatisés et les transactions qui s'y font seront analysés dans 

le chapitre suivant. 

3 .2 Les billets de banque de la Banque du Canada  

Avant la confédération (1867), quelques colonies britanniques avaient ouvert 

des banques d'épargne: la Nouvelle-Ecosse en 1832, Terre-Neuve en 1834, le 

Nouveau-13unswick en 1847. Ces activités, en 1867, furent reprises et contrôlées 

Par le gouvernement fédéral qui, en 1868, ouvrit un office de comptes de chèques 

Postaux, à l'image des British Post Office Banks. C'était mal connaltre 

l'Amérique  du Nord. L'esprit "anti-institutions gouvernementales" réduisit très 

rapidement les activités bancaires de ces institutions financières 

gouvernementales. 

Le différents gouvernements qui se sont succédé au 19e siècle ont essayé 

d'introduire le concept d'une banque d'émission, contrôlée par le gouvernement et 
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ayant le monopole de l'émission de billets de banque. L'opposition des banques à 

charte et du milieu des affaires a fait avorter toute tentative. Le gouvernement 

émettait bien des "Dominion Notes" depuis 1870, mais même en 1930, ce type de 

billets ne représentait que 15% du total des billets en circulation, le restant étant 

assumé par les banques à charte. 

La Banque du Canada ne fut créée qu'en 1934. Ce ne sont pas les Canadiens 

qui mirent de la pression pour lui donner le monopole de l'émission, mais plutôt 

l'opinion internationale et la crise récente qui, devant la faillite des organisations 

financières privées, ont poussé le Parlement Canadien à créer cette Banque du 

Canada. Progressivement, la Banque du Canada a remplacé les "Dominion Notes", 

ainsi que les billets des banques à charte et ainsi, en 1950, la Banque du Canada 

détenait finalement le monopole de l'émission et de la circulation de la monnaie 

au Canada. 

Ainsi donc, c'est à une époque où la monnaie était détrônée par le chèque 

que la Banque du Canada obtint le monopole de l'émission! La monnaie, 

contrairement aux comptes de chèques, est payable à vue, même si le porteur est 

un inconnu. Cette facilité est la raison de la demande pour une monnaie, mais est 

en même temps la raison pour laquelle, au Canada, comme dans d'autres pays, le 

Chèque et la carte de crédit l'ont détrônée comme moyen principal de paiement de 

montants élevés, car elle ne présente pas le caractère "sécurité" de ces derniers. 

Au Canada, la monnaie constitue le troisième moyen principal de paiement, 

tout au moins en terme de dollars. Nous ne possédons pas les données concernant 

le volume total des paiements effectués en monnaie, mais au regard des chiffres 

que nous possédons concernant l'usage des chèques et des cartes de crédit, il nous 

semble évident que l'usage de la monnaie vient en troisième position dans la liste 

des moyens de paiement, en terme de valeur. (voir tableau 3.1) 

Sans entrer dans les détails des coûts de ce moyen de paiement, détails 



45 

étudiés en fin de chapitre, citons simplement comme coûts l'impression des billets, 

la frappe des pièces, le coût de la protection de la monnaie contre les 

contrefacteurs, le traitement de la monnaie par la banque centrale, les banques à 

charte qui la distribuent, les coûts au niveau plus bas de traitement, d'assurance, 

d'entreposage (coffre-fort éventuellement), de protection des entreprises et des 

particuliers. Tous ces coûts s'appliquent également, dans une moindre mesure 

cependant, aux chèques qui, comme nous le verrons au paragraphe suivant, en 

occasionnent encore d'autres. 

3.3 Les chèques  

Le système canadien de paiement est, en quelque sorte, l'ensemble des 

moyens par lesquels les individus, les sociétés commerciales et les gouvernements 

font leurs paiements. S'il n'existe pas de système .unique, le principal 

sous-système, en ce qui a trait au volume de transactions, est le système de 

Chèques et la compensation inter-banque. Les banques canadiennes sont très 

engagées dans ce sous-système, car elles en ont contrôlé la compensation pendant 

Plusieurs décennies. Quant à la population, par tête d'habitant, l'utilisation du 

Chèque au Canada est plus grande que dans tout autre pays du monde, à 

l'exception des Etats-Unis. La diminution des frais de service et la grande facilité 

d'accès des banques ont influencé l'accroissement du nombre de comptes détenus 

Par le public ainsi que la quantité de chèques qui circulent. Par exemple, en 1967, 

un milliard de chèques étaient compensés tandis qu'en 1977, 1.6 milliard de 

Chèques étaient compensés. Aujourd'hui, entre 4 et 9 millions de chèques et autres 

documents de paiement sont échangés chaque jour ouvrable, ce qui représente 

entre 10 et 15 milliards de dollars. En 12 mois, plus de 2500 milliards de dollars 

en chèques transitèrent par les banques canadiennes, soit environ 8 fois le P.N.B. 

canadien. Si les citoyens de ce pays ont choisi, parmi les différents types de 
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paiement, celui à l'aide du chèque, de préférence au paiement en espèces, par 

mandat ou par transfert télégraphique, c'est que ce moyen de paiement comporte 

certainement moins de risques et est plus pratique que les autres. Le particulier 

ou l'entreprise commerciale n'ont pas besoin de posséder de gros montants en 

espèces et, en plus, les chèques fournissent une documentation écrite, pratique 

Pour leur comptabilité. Ils fournissent parfois la preuve qu'un retraité est toujours 

en vie, peuvent servir encore de preuve de renonciation à toute poursuite 

judiciaire ultérieure dans le cas de chèques émis par des compagnies d'assurances. 

Si le chèque est considéré, à juste titre, comme une grande facilité par la 

majorité de la population, une analyse plus détaillée de ce type de paiement peut 

nous montrer qu'il constitue, au point de vue théorique, un recul par rapport aux 

billets de banque du Canada. En effet, alors qu'un billet de banque ne demande 

que peu de frais administratifs de gestion et est négociable par nature, le chèque 

ne se négocie pratiquement pas et entralne administrativement un crédit en 

faveur d'un bénéficiaire et un débit (1) correspondant au compte d'un tireur. Il 

doit franchir, pour cela, les différentes étapes de la compensation, à partir de la 

succursale où il est présenté, jusqu'à celle où il est domicilié. 

Le nombre réduit de banques à charte au Canada a rendu ce processus de 

compensation relativement efficace. 11 n'en est toutefois pas de même aux 

Etats-Unis, où un chèque émis dans •  un lieu doit parfois passer par le canal de 

Plusieurs banques, être traité plusieurs fois, pendant une période pouvant 

atteindre une à deux semaines avant d'être débité au compte du payeur; le nombre 

important de banques aux Etats-Unis, quatorze mille, en est la raison principale. 

Au Canada, l'accroissement sensible du nombre de chèques émis est dû 

essentiellement à l'augmentation des dépôts en banque, ainsi qu'à l'augmentation 

du volume des affaires. 
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Tableau 3.2 - Dépôts en banque et PNB du Canada, 1975 à 1982  

(en millions de $)* 	 PNB**  
Dépôts en $ can. dans 	 en $ courants;  
les banques à charte 	 en millions de $  

1975 	 56,547.6 	 165,343.0 
1976 	 66,854.3 	 191,857.0 
1977 	 70,064.7 	 210,189.0 
1978 	 86,197.3 	 232,211.0 
1979 	 103,492.6 	 264,279.0 
1980 	 120,842.6 	 296,555.0 
1981 	 140,734.1 	 339,055.0 
1982 	 175,511.3 	 356,600.0 

* Source: Revue de la Banque du Canada, août 1983, décembre 1981, décembre 
1980, décembre 1979, octobre 1978; "Quelques statistiques bancaires 
desaisonnalisées : Avoirs et engagements des banques à charte". 
** Source: Statistique Canada. Produit national brut au prix de marché sur une 
base annuelle, en millions de $ courants, Série D 30013. 

En outre, les transactions commerciales, qui, avant la guerre, étaient 

essentiellement locales, se sont transformées avec les marchés qui sont devenus de 

plus en plus régionaux, nationaux et même internationaux. Ainsi, les transactions, 

qui, dans le temps, s'effectuaient souvent par la même banque ou la même 

succursale bancaire, se font actuellement de plus en plus sur de grandes distances, 

en impliquant plusieurs banques, nationales ou étrangères. "Les canadiens 

Possèdent environ 21 milliards dans des comptes à demande ou des comptes 

d'épargne' avec privilège de chèques. Des chèques pour une valeur globale de $10 

milliards sont \ faits quotidiennement contre ces dépôts." (2) Les autorités 

fédérales, les banques et toutes les institutions proposant le chèque comme moyen 

de paiement, s'inquiètent de cette croissance, car un taux élevé de manipulation 

et le délai entre le début de l'opération de compensation et le débit effectué au 

Compte du tireur rendent le système administrativement lourd et onéreux.•

Cependant, "c'est dans le but d'échapper au coût de ce débit flottant que les 

banques ont mis au point des systèmes et des procédés très complexes qui leur 
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permettent d'échanger les chèques le jour même de leur arrivée dans les 

succursales"(2). Pas moins de 133 localités de compensation dont dix centres 

régionaux de règlement (3) jalonnent le territoire canadien. "Le système de 

compensation a beaucoup évolué au cours des vingt dernières années, la 

mécanisation des services a rendu possible maintenant le traitement par ordinateur 

de dix millions d'effets tous les jours, ayant une valeur en argent de $14 

milliards." (4) 

Le système de compensation canadien était administré jusqu'en 1980 par 

l'Association des Banquiers canadiens, qui ne possédaient comme membres que les 

seules banques à charte du Canada et la Banque du Canada. Grâce au faible 

nombre de membres il était plus efficace que celui des Etats-Unis. Ses membres 

étaient représentés d'un océan à l'autre par leurs succursales qui présentaient 

également dans les chambres de compensation les billets à ordre des quasi-banques 

et des autres institutions financières offrant à leurs clients des services de 

chèques. Depuis 1981, l'Association Canadienne des paiements a pris la relève de 

"Association des Banquiers et a ouvert la compensation aux autres institutions 

financières sous certaines conditions. Les opérations de compensation sont restées 

les mêmes. La compensation s'effectue chaque nuit dans les dix centres de 

compensation régionaux. Les quelque quinze millions de chèques tirés chaque jour 

doivent être échangés entre les banques par une transmission physique, même si la 

Plupart des banques à charte canadiennes possèdent une capacité électronique 

Permettant de recevoir et de fournir tous les renseignements nécessaires. Les 

succursales bancaires désirent recevoir les chèques qui sont tirés sur elles, afin de 

Pouvoir en effectuer un contrôle comptable et également d'en vérifier 

l'exactitude. Les clients, d'autre part, désirent recevoir les chèques qu'ils 

émettent, afin, très souvent, de les conserver comme une preuve de paiement. La 

technique du "check truncation" ne semble pas acceptable dans ce contexte 
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canadien. Toutefois, les banquiers introduisent ce concept par le biais de 

nouveaux types de comptes en banque ainsi que par les systèmes de cartes de 

crédit sans copies de transactions. Si le principe même de compensation n'a pas 

évolué au cours des cinquante dernières années, il n'en est pas de même des 

moyens mis en oeuvre dans l'opération de compensation. Ainsi, afin de réduire le 

plus possible le total du débit flottant nfloat", c'est-à-dire le total des chèques en 

cours d'encaissement, que les banques ont crédités aux comptes de leurs clients, 

mais dont les tireurs n'ont pas encore été débités, les chambres de compensation 

Utilisent aujourd'hui des moyens électroniques de transmission, ainsi que des 

trieuses électroniques capables de lire les caractères MICR imprimés désormais 

sur la plupart des chèques. C'est en 1963 que fut introduit au Canada le MICR 

(Magnetic ink character recognition) dont la première application fut 

l'identification des chèques bancaires. Aujourd'hui, plus de quatre-vingt-quinze 

Pour cent des chèques émis au Canada peuvent être traités par des lecteurs 

optiques et des trieuses électroniques connectés aux ordinateurs. Cette technique 

a permis de diminuer considérablement la période qui s'écoule entre le dépôt d'un 

Chèque et son encaissement. La durée moyenne de transit a été réduite de moitié. 

Cette durée de transit affecte particulièrement les banques canadiennes qui 

créditent les comptes de leurs clients au moment du dépôt des chèques, ce qui 

n'est pas le cas dans tous les pays. Les clients peuvent toutefois également être 

affectés par les délais requis pour le transit d'un chèque. En effet, une banque 

Peut refuser à un des ses clients-créanciers la disposition du montant d'un chèque 

Pendant la période comprise entre le moment où le client le dépose à sa banque et 

le moment du transfert final de fonds. De plus, les clients importants doivent 

supporter eux-mêmes le coût du "float". 
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Le temps de transit de la transaction par chèque est écourté par l'utilisation 

de moyens électroniques de transmission entre les différents centres de 

compensation. Avec cette nouvelle technique, un chèque entrant dans une chambre 

de compensation est débité le jour même à la succursale sur laquelle le chèque est 

tiré, peu importe l'endroit au Canada. L'opération électronique est suivie, le 

lendemain ou le surlendemain, des pièces justificatives sur papier. Cette nouvelle 

étape réduit le débit flottant, résultant des quinze millions de chèques émis par 

jour, d'une masse de vingt à trente millions de chèques. Le solde des effets du 

secteur privé en cours de compensation (estimations) était en moyenne pour les 

sept premiers mois de 1983, de 181.4 millions de dollars (5) 

Le passif (et l'actif) de l'ensemble des institutions bancaires canadiennes est 

donc surévalué par rapport à la réalité. 11 est inférieur aux chiffres publiés d'un 

montant fictif de plus d'un milliard de dollars en moyenne. 

Cette faiblesse du système bancaire canadien, pourtant très efficace et 

Performant dans ses activités, pourrait être réduite ou supprimée, les banques 

Pouvant même tirer avantage du temps de transit des chèques. La solution qui 

vient immédiatement à l'esprit est de ne créditer le compte du bénéficiaire d'un 

Chèque que lorsque ce chèque a été accepté à la compensation et par la 

succursale sur laquelle le chèque est tiré. Avec le nombre important de banques 

et les risques de chèques sans provision existant aux Etats-Unis, cette politique 

est suivie par la plupart des banques de ce pays. L'avantage de ce procédé est 

cependant compensé par des charges d'administration de la compensation encore 

Plus lourdes, l'information •devant circuler deux fois dans le circuit de transit, 

d'une extrémité à l'autre et de cette dernière à la première. Une autre technique 

intéressante, surtout utilisée en Europe continentale, est le virement (6) bancaire 

OU postal. Par cette méthode, le tireur donne ordre à sa banque de débiter son 

Propre compte et de transférer les fonds impliqués au compte bancaire ou au 
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compte de chèques postaux (CCP) du bénéficiaire. Cette opération, qui nécessite 

de la part des individus et des entreprises commerciales la connaissance des 

numéros de compte des bénéficiaires de leurs ordres de virement, est très 

certainement à l'avantage des banques, qui débitent les comptes des tireurs, avant 

que les ordres de virement n'atteignent les chambres de compensation et que 

l'argent ne soit crédité aux comptes des bénéficiaires. Les banques et les offices 

des chèques postaux disposent ainsi d'un montant important d'actif sur lequel ils 

ne payent aucun intérêt, car il n'est même pas crédité aux comptes des clients. 

En Amérique du Nord, la technique du virement n'est pas acceptée par les clients 

qui constatent, avec raison, que cette méthode a trois effets directs: 

diminution du crédit moyen de leur compte en banque, 

diminution, en découlant, des intérêts perçus et surtout 

une atteinte à la discrétion bancaire. 

Les pays anglo-saxons n'ont jamais fort apprécié les atteintes à la vie privée et 

ils considèrent la divulgation des numéros de compte bancaire comme étant une 

atteinte à ces libertés individuelles. Ainsi, il est toujours possible au Canada 

d'utiliser des chèques ne contenant pas le numéro de compte et d'identification du 

tireur, mais uniquement sa signature et l'identification de sa succursale bancaire. 

Cette confidentialité doit être payée actuellement par le client, car ce type de 

Chèque nécessite un traitement manuel plus important que les autres. Mais un 

nombre important de Canadiens se prévalent toujours de cette possibilité. 

Pour les banques canadiennes les virements ou transferts de compte à compte 

ne donnent pas l'avantage rencontré en Europe, car elles créditent et débitent les 

comptes le jour même de la compensation. Ainsi, malgré certains avantages pour 

les clients, tels que les paiements automatiques de certaines factures, les 

Canadiens ne sont pas prêts à la généralisation du système de virement bancaire. 

Il reste donc aux banques canadiennes une seule possibilité d'améliorer le système 
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actuel. Comme nous l'avons vu, cette amélioration, par accélération de la 

circulation non pas des chèques, mais de l'information contenue sur ceux-ci, réduit 

d'après nous, la masse financière en transit de plusieurs centaines de millions de 

dollars. 

En guise de conclusion de ce paragraphe traitant du chèque, nous pouvons 

affirmer que ce dernier a obtenu, au cours des dernières décennies, la faveur 

générale, à la fois du public et des entreprises commerciales. Le chèque et la 

compensation ne disparaltront pas de sitôt, mais leur usage deviendra sélectif; là 

où il répond le mieux aux besoins, il sera maintenu et son processus d'utilisation 

sera amélioré; là où d'autres méthodes de paiement sont ou seront plus efficaces 

et nécessaires, il importe d'éliminer les chèques. La prochaine décennie verra 

certainement une réduction du nombre de chèques tirés par les gouvernements et 

les entreprises et une stabilisation de la croissance du nombre de chèques tirés 

Par les particuliers. 

3.4 Les cartes de crédit  

Pour Thomas Russell (7), la carte de crédit est le symbole physique d'une 

relation légale entre trois parties, le détenteur de la carte, l'émetteur de la carte 

et une tierce partie qui accepte l'enregistrement des transactions du détenteur, 

imprimé avec la carte de crédit, comme un paiement au comptant et qui reçoit de 

l'émetteur un crédit sur son compte. Cette carte remplit donc "à la fois la 

fonction d'instrument de paiement et de crédit. Il s'agit d'une carte accréditive à 

laquelle est liée l'ouverture d'un crédit personnel". (8) 

C'est avec quelques années de retard sur les Etats-Unis, mais avec deux ou 

trois décennies d'avance sur l'Europe Occidentale que le Canada s'est converti à 

l'usage des cartes de crédit. 

Jusqu'en 1970, les cartes les plus importantes étaient délivrées par les trois 
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grandes chalnes de grands magasins (Eaton, Simpson's Sears et Hudson Bay) et par 

les compagnies pétrolières (Shell, Gulf, Imperial Oil et Texaco). 

En 1974, la situation avait fort évolué et voyait Chargex, la carte émise par 

Plusieurs banques canadiennes, dépasser en importance toutes les autres cartes. 

Nous estimons que cette carte a atteint aujourd'hui le maximum de sa pénétration 

dans le marché canadien et qu'elle doit être détenue par environ 8 millions de 

personnes (9). Ce n'est cependant qu'en 1968 que la carte de crédit Bank 

Americard fait son entrée au Canada sous son nom canadien Chargex, pour 

devenir vraiment nationale en 1971, lorsque la Banque Royale, la Banque 

Toronto-Dominion, la Banque Impériale de Commerce et la Banque Canadienne 

Nationale la diffusent parmi leurs clients. La Banque de Nouvelle-Ecosse rejoint le 

groupe, qui émet très rapidement le plus de cartes de crédit au Canada. En 1977, 

l'ensemble des cartes affiliées à Bank Americard adopte le nom de VISA. Chargex 

n'échappe pas à cette normalisation. 

Master Charge, qui domine son rival aux Etats-Unis, n'est distribué au 

Canada que par deux banques: la Banque de Montréal et la Banque Nationale. 

Grêce à sa reconnaissance internationale, elle compte plus de trois millions de 

détenteurs au Canada, alors que l'actif des deux banques émettrices ne représente 

que 20% de l'actif total des banques. Master Charge a rejoint Chargex dans le 

nombre de marchands acceptant la carte de crédit. Ce nombre est estimé à 

160,000. 

En 1975, le chiffre d'affaires des deux cartes bancaires atteint deux 

milliards cent soixante-quinze millions de dollars, pour monter à plus de quatre 

milliards en 1977 (10). Il est difficile de savoir exactement le total de crédit réel 

offert par ce système de paiement, car la donnée dont nous disposons et dont 

dispose la Banque du Canada, le crédit "outstanding", est un composite du 

véritable crédit 'et du montant qui est remboursé dans un délai de 25 jours de 
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l'émission de l'état de compte. Sur base d'un crédit "outstanding" d'un milliard de 

dollars, on peut estimer que le montant de véritable crédit est de l'ordre de sept 

cents millions de dollars, avec un remboursement mensuel d'environ trois cents 

millions de dollars (11). 

Soixante-quinze pour cent des détenteurs utilisent leurs cartes activement 

(12); de ceux-ci, soixante-cinq pour cent profitent au moins une fois l'an d'un 

étalement du crédit sur plus d'un mois. En moyenne, les comptes enregistrent une 

dette permanente de $300 (13) en 1974, pour passer, selon nos estimations (14), à 

$650 en 1984. 

Des vingt-cinq millions de cartes qui seraient en circulation en 1984, les 

Cartes "bancaires" viennent en tête avec treize millions de cartes, suivies des 

cartes des compagnies pétrolières (six millions) et des grands magasins (six). 

Ferment la marche, les cartes de prestige, de voyage et de loisirs, avec environ 

deux millions. 

Ce sont les cartes "bancaires" qui nous intéressent particulièrement dans le 

Cadre de cette étude, bien que nous reconnaissions que les autres cartes font 

également partie intégrante des moyens de paiement utilisés au Canada. Par leur 

caractère universel, par le dynamisme et la puissance des groupes qui les 

émettent, elles sont les seules à progresser, aussi bien du côté des marchands que 

des détenteurs de carte. 

3 .5 Coût du système de paiement actuel 

3.5.1 La monnaie  

Dans ce chapitre nous avons pu remarquer que les billets de banque de la 

Banque du Canada et les pièces de monnaie n'étaient pas exempts de coûts 

imPortants, que nous pourrions classifier de la façon suivante: a) coûts 
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gouvernementaux; b) coûts des institutions financières; c) coûts des entreprises et 

des particuliers. Nous essayerons d'estimer le coût total de l'utilisation de la 

monnaie canadienne. 

a) Coûts gouvernementaux  

La Banque du Canada et les Cours des Monnaies sont chargées de fabriquer 

la monnaie canadienne et de la distribuer à travers le pays. Le seul coût 

d'impression des billets de banque est de plus de 25 millions de dollars (15) en 

1982. La production de pièces de monnaie, en 1974, a coûté près de $22 millions 

Peur une quantité de $22,588 millions en pièces canadiennes (16). 

Ensuite viennent les coûts de prévention de la falsification ou contrefaçon. 

Finalement, le traitement, la distribution et toutes les autres activités de la 

Banque du Canada, qui ont coûté environ $108 millions (15) en 1982. 

b) Coûts des institutions financières  

Il ne semble pas exister de chiffres fournis par les banques et les autres 

institutions financières, concernant les coûts des banques comme distributeurs ou 

entrepôts de monnaie. Il nous est, toutefois, permis de faire certaines estimations. 

L'encaisse des banques à charte (argent liquide et dépôts était, en 1979, $24,548 

millions de dollars (17). En plus de cela, les 7,000 succursales ont des 

coffres-forts et un service de sécurité important afin de protéger l'argent en leur 

détention. Malgré ces mesures, on a enregistré chaque année au Canada, plus de 

mille attaques de banque. Outre le coût élevé des techniques modernes de lutte 

contre ce genre de crime, les pertes monétaires sont très élevées (18). 

c) Coûts des entreprises et des particuliers  

Malgré les chiffres cités ci-dessus, c'est ce troisième secteur qui supporte le 

de frais directs et indirects de la monnaie. Il est très difficile d'évaluer Plus 

quantitativement les coûts d'entreposage de l'argent chez les particuliers et dans 

les entreprises. Tout comme les banques, ceux-ci disposent d'un fond de roulement 
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qui, même modeste individuellement, représente une somme considérable au niveau 

du pays. En outre, peu de personnes risquent d'envoyer de l'argent par la poste et 

il existe, pour les paiements en espèces, un coût de transport et de consommation 

plus élevé que pour les autres types de paiement. 

Melvis Salveson (19), qui, en 1966, prêchait déjà l'usage des cartes de crédit 

de banque plutôt que de la monnaie, estime que les coûts de traitement, 

d'assurance, d'entreposage, de comptage, de protection et de transport de l'argent 

dans les entreprises pouvaient être évalués de 3 à 7% de la valeur de la monnaie 

en circulation. En acceptant le niveau de 4%, cela'nous donnerait un coût de près 

de $400 millions par an pour les entreprises canadiennes. 

Très peu d'éléments peuvent être quantifiés, mais la liste des éléments de 

coûts ci-dessous indique très clairement que l'utilisation des espèces comme moyen 

de paiement coûte chaque année plusieurs centaines de millions de dollars aux 

Canadiens. Dans cette liste, il y a lieu de reprendre les éléments suivants: 

production des billets et des pièces, 

traitement, distribution, nettoyage et destruction, 

prévention de la falsification et de la contrefaçon, 

Systèmes de protection: coffres-forts, alarmes électroniques, distributeurs de 

billets de banque, camions blindés, services de protection, 

assurances des entreprises et des .  particuliers, 

traitement manuel des caisses enregistreuses aux guichets et aux 

distributeurs automatiques, 

vols d'espèces, 

dommages corporels et matériels lors de ces vols, 

pertes de revenus par interruption d'activités commerciales, 

coût de la police attribuable à la protection contre le vol d'espèces, 

contrefaçon et falsification, 
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12) 	coût de l'appareil judiciaire imputable aux vols, à la contrefaçon et la 

falsification de la monnaie. 

L'élimination complète de la monnaie est toutefois peu probable dans les 

Prochaines décennies. Aussi faut-il accepter ce type de paiement, en ayant 

conscience qu'il coûte chaque année plusieurs centaines de millions de dollars à 

l'ensemble de la communauté canadienne et en s'efforçant d'en réduire l'usage et 

le coût. 

3.5.2 Analyse des coûts du système bancaire en 1973  

En 1973, l'Association des banquiers canadiens réalisa une analyse des coûts 

fonctionnels des services bancaires du Canada (20). 

Comme on peut le constater dans le tableau 3.3, le coût du traitement du 

Chèque, en 1973, dépassait largement les $0,16 que les banques chargeaient à 

cette époque. Ces coûts reflètent à la fois les coûts directs et indirects, car ils 

sont totalement répartis. En 1984, les banquiers estiment que les coûts par 

Chèques n'ont pas augmenté, grâce à l'utilisation quasi universelle des chèques 

MICR• L'informatisation des banques a réduit les coûts en personnel, de 35%, en 

1960 (21), à 17% du total des coûts d'exploitation des banques, en 1973 (20). 

3.5.3 Les chèques  

Bien que plusieurs estimations de coût aient été réalisées (22) et que le 

Principe du paiement des frais par le client soit général pour les banques, avec, 

toutefois, quelques variantes, il nous parait utile d'évaluer les coûts du système 

de chèques. 
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Tableau 3.3 - Coût de certaines fonctions bancaires (1973)  

$ par unité 	Quantité 	 Coût total  
(en milliers)  

Traitement des chèques  

Compensation 	 0.039 
Vérification 	 0.038 
Enregistrement 	0.180  
Total 	 0.257 	 1.3 milliard 	 334,100 

Chèques impayés  

à la succursale 	 0.728 	 11,487,000 
de la succursale 	0.810 	 8,795,000 

Guichets-Dépôts 

Comptes courants 	0.353 	 109,578,000 	 38,725 
Epargne avec chèques 	0.342 	 92,107,000 	 31,477 
Epargne sans chèques 	0.297 	 44,789,000 	 13,309 
Comptes chèques 

personnels 	 0.213 	 98,527,000 	 21,030 

En prenant comme base de calcul un coût de 25,7 cents (23) par chèque, le 

coût total annuel du traitement bancaire des chèques serait de 25,7 cents x 2.5 

milliards (nombre de chèques), soit 642 millions de dollars. 

Le coût du système de chèque affecté aux utilisateurs est beaucoup plus 

difficile à calculer. Il inclut le temps d'écriture des chèques, le temps mis pour 

aller déposer ou encaisser des chèques, le coût des enveloppes et des timbres 

Postaux p'our les Chèques envoyés en guise de paiement de factures. Il est 

raisonnable d'estimer que le coût par chèque pour l'individu oscille entre .50 et 

. 70 selon son usage. Ces chiffres sont importants dans la mesure où l'usager a le 

Choix entre le paiement par chèque et de nouvelles méthodes de paiement qui 

éliminent les efforts et les coûts imputables au paiement par chèque. 

Un coût non négligeable pour les entreprises et les individus est le coût des 

intérêts non perçus sur les comptes courants. Au mois de juillet 1983, près de 18 

milliards (24) de dollars étaient déposés à des comptes de chèques ne portant pas 
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intérêt. Ce coût peut facilement être estimé à plus d'un milliard et demi de 

dollars par an. 

En tenant compte des pertes dues aux falsifications, aux fraudes, aux 

Chèques émis sans provision et, par ailleurs, des dépenses gouvernementales de 

préparation, distribution, contrôle des chèques et des coûts pour les banques et 

les individus, on peut estimer que l'utilisation du chèque coûte à la communauté 

canadienne plus d'un milliard cinq cents millions de dollars. 

34.4 Les cartes de crédit bancaires  

Les cartes de crédit bancaires sont, comme les paiements au comptant ou par 

Chèque, un moyen de payer des biens et des services. Il faudrait, comme pour ces 

deux autres modes de paiement, que le coût de leur utilisation soit réparti entre 

les utilisateurs, les commerçants et les banques. Le prix des services refléterait la 

valeur que les individus y accordent. Le système de distribution des coûts des 

cartes de crédit bancaires est fort différent. En effet, l'utilisateur pour la carte 

Master Card n'assume aucuns frais d'utilisation direct. Les seuls frais subis par 

l'utilisateur sont les frais d'émission d'un chèque par mois, le timbre postal et le 

coût de la vérification de son état mensuel. Il n'est d'ailleurs pas obligé de 

supporter ces trois coûts, car il peut payer le montant qu'il veut à une succursale 

bancaire, fout en n'étant pas obligé de vérifier son état de compte. 

Etant donné que les consommateurs ne participent pas au coût du système de 

cartes de crédit bancaires, nous sommes en droit de penser que le coût du système 

se situe aux environs des 3% du chiffre d'affaires total, ce pourcentage étant 

l'escompte moyen payé par les commerçants aux banques. Ainsi, en 1976, avec un 

Chiffre d'affaires estimé de trois milliards de dollars, le coût d'utilisation des 

cartes de crédit bancaires serait de $90 millions. 
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3.5.5 Evaluation globale du système actuel de paiement  

Le coût total du système de paiement actuel peut être évalué à plus de deux 

milliards de dollars. Cette estimation semble acceptable, lorsqu'on la compare 

avec les chiffres estimés pour les Etats-Unis par la firme Arthur d. Little Inc., qui 

sont, pour 1974, de l'ordre de 14 milliards de dollars. (Voir Tableau 3.4) 

La même firme estimait à cette époque que le coût direct par transaction 

était de $0,015 pour un paiement en espèces, $0,32 pour un paiement par chèque 

et $0,65 pour un paiement avec carte de crédit. Nous sommes tentés d'accepter 

les deux premières évaluations, mais non la troisième, car Arthur Little ne semble 

pas avoir tenu compte, dans ses calculs, du crédit sans intérêt accordé aux 

Utilisateurs de cartes de crédit bancaires. S'il en avait tenu compte, son coût 

estimé aurait été réduit à environ $0,20 par paiement, pour 1974. En 1977, un 

banquier responsable de la carte Master Charge au Canada nous a signalé que le 

montant moyen par facture Master Charge est de $35, ce qui . donnerait un coût 

moyen par paiement avec carte de crédit d'environ .35. Le tableau 3.5 donne un 

résumé des coûts du système de paiement du Canada calculé par l'auteur en 1978 

Pour l'année 1975 et indique un coût global de $1 691 millions. Ce montant, 

comparé au coût du système de paiement aux Etats-Unis (Tableau 3.4) nous parait 

réaliste. 



Transactions  
(en milliard)  

Coût total 
transaction 	(en $ milliards)  
Coût par 

••••n 

•••• 0,45 
2,50 

 2,95 

2 76  9i_rtes de crédit 5,02 	 $0,55 

Espèces 
Chèques 
Cartes de crédit 

875* 
1132** 
120*** 
2127 

Tableau 3.4 - Coût du système de paiement des Etats-Unis, année 1974* 
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.%.tces.  
Coûts directs 
Coûts indirects 

Total 

..CtIslIes 
Préparation par les 

entreprises et les 
administrations 	 12 	 $0,15 	 1,80 

Préparation par les 
particuliers 	 12 	 $0,10 	 1,20 

Dépôts 	 4 	 $0,10 	 0,40 
Traitement bancaire 	 24 	 $0,18 	 4,32 
Autre (compensation, etc.) 	24 	 $0,02 	 0,48  

8,20 

*Source: Arthur D. Little, Inc., "The Consequences of Electronic Funds Transfer", 
National Science Foundation, Washington, juin 1976, p. 58. 

T__ibleau 3.5 - Coût du système de paiement du Canada, année 1983 

Coût total 
(en $ millions) 

montant 'tient compte des coûts gouvernementaux ($130 millions), des coûts 
des institutions financières ($345 millions) et des coûts des entreprises et des 
Particuliers ($400 millions), tels que calculés aux pages précédentes. 

** Ce montant tient compte du coût du système de compensation ($490 millions) 
et du coût de préparation et d'envoi des chèques 'par les particuliers et les 
entreprises (.25.7 x 2.5 milliard = 642 millions), tels que calculés aux pages 
précédentes). 
*** Ce montant comprend le coût aux commerçants estimé par l'auteur. 

Le tableau 3.5 n'est qu'un indicateur des coûts des paiements au Canada. Les 

Chiffres sont sujets à réserve car les méthodes de calcul des coûts donnent des 
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résultats variant du simple au triple! 

3.6 Conclusion  

Ce sont des considérations pratiques qui, en dernière analyse, déterminent ce 

qu'est le système de paiement au Canada, comme elles en ont déterminé l'histoire 

et l'évolution, ainsi que nous venons de le voir. 

L'importance qu'ont pris chèques et cartes de crédit est le résultat de 

l'évolution culturelle et technologique, qui fut mise à profit par les institutions 

financières et par les commerçants. 

Avec le Conseil Economique du Canada (25), nous croyons que la tarification 

actuelle des cartes de crédit bancaires, imposant tous les frais au commerçant et 

des profits à l'utilisateur, conduit à une utilisation non économique de la carte de 

crédit. Si les coûts étaient supportés par tous les bénéficiaires (les utilisateurs et 

les commerçants), les détenteurs de cartes feraient un choix économique entre les 

différents instruments de paiement et seraient peut-être plus sensibilisés à 

l'introduct•on de la carte d'achat au comptant, utilisant le système de virement 

électronique de fonds. Le fait que les institutions émettrices des cartes VISA 

ehargent leurs clients pour l'utilisation de la carte est un pas dans cette 

direction. 
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6,7 millions, fin juin 1978. Source: Globe and Mail, 7 octobre 1978, p. 1. 

MAGLADRY, R., "Credit cards", The Financial Post, April 8, 1978, p. 35. 

Estimation de l'auteur et de deux analystes financiers (Banque du Canada et 
Association des Banquiers Canadiens), en 1978. 

Les banques définissent "l'utilisation active" comme étant au moins une 
utilisation par an. 

GOLDERBERG, Susan, "Credit cards : The banks race for market 
supremacy", Financial Post, Toronto, February 23, 1974. 

Estimations basées sur les montants mensuels de crédit et le nombre des 
cartes actives ainsi que sur les entrevues effectuées avec les banquiers. 

Banque du Canada, "Rapport annuel du Gouverneur au Ministre des Finances 
et Relevé de comptes pour l'année", Ottawa, 1982. 

Comptes publics du Canada 1975, Volume III, Etats Financiers des Sociétés 
de la Couronne, Ottawa, 1975, p. 121. 

Statistique Canada: Comptes des flux financiers, 1961-1979, Cat. 13-563. 
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Le Comité de la sécurité bancaire de l'Association des Banquiers Canadiens 
estime le coût des pertes, fraudes et systèmes de sécurité à $350 millions 
pour 1975. 

SALVESON, Melvin, "A New Medium of Exchange", 
1966), p. 100. 

Canadian  Bank ers Association, "Chartered Banks 
analysis, fiscal year 1973". 

Department of Communication, "Branching out", Vol. II, Report 
Canadian Computer/Communication Task Force, May 1972, p. 57. 

ROSE, Peter S., "L'importance de l'ordinateur s'accroit aux Etats-Unis", Le 
banquier et revue ibc 2/75, Montréal. En 1970, le prix de revient du chèque 
aurait été de 14 à 16 cents. Les banques canadiennes, en 1976, demandent 
aux clients des frais oscillant entre .16 et .18 par chèque. La plupart des 
banques estiment que ces montants représentent les coûts réels du chèque. 
Une banque canadienne calcule cependant que ce coût serait plutôt de 
l'ordre de .23 à .25 cents. 

Coût selon l'Association des banquiers canadiens en 1973. (voir tableau 3.3) 
L'amélioration de l'efficacité de la compensation aurait maintenu ce coût à 
ce niveau. 

Revue de la Banque du Canada, juillet 1983. 

"Efficacité et réglementation, une étude des institutions de dépôts", conseil 
Economique du Canada, Ottawa, 1976, p. 119. 
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CHAPITRE 4 

LES POURQUOI DE L'AUTOMATISATION 
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4.1 L'histoire  

L'histoire de la monnaie et des moyens de paiement montre que plusieurs 

fois, au cours des temps, de nouveaux types de paiement se sont introduits dans le 

secteur financier et dans le public en général. C'est la spécialisation des 

individus, entrainant des échanges de produits, qui est à l'origine de la "monnaie 

instrument de paiement". Les billets de banque, imaginés par les frères Law, tout 

Comme l'or découvert aux Amériques, ont aidé les rois et la bourgeoisie 

respectivement à payer leurs dettes et faire démarrer le capitalisme européen. 

Aux Etats-Unis, les billets de banque se multiplient essentiellement pendant la 

Guerre de Sécession, lorsque les deux gouvernements payent les hommes, les 

"Canons et le beurre", au moyen de morceaux de papier portant leurs cachets 

respectifs. Les banques privées commencèrent les systèmes de chèques, lorsque les 

gouvernements leur enlevèrent le droit de frapper monnaie et confièrent cette 

tache très rentable aux banques centrales. Les cartes de crédit furent émises pour 

la première fois par des chaînes d'hôtels, afin de s'attirer et de se garder la 

fidélité de la clientèle. 

Comme on peut le constater, aucun de ces nouveaux modes de paiement 

n'est dû, ni à des chercheurs, ni au progrès de la science, au sens large. En fait, 

ils ne sont que les effets de forces sociales bien spécifiques. Ces innovations ne 

sont pas venues toutes seules: des individus ou des groupes y voyaient leur propre 

intérêt, souvent, au détriment d'autres. Les Law ont provoqué la ruine de milliers 

de commerçants! Les banques et leur système de dépôt ont ruiné des milliers de 

Personnes dans les années '30! Parmi les émetteurs de»  cartes de crédit, il y a eu, 

eux Etats -Unis, plus de perdants que de gagnants! 

Les modes de paiement, analysés de façon quelque peu négative ci -dessus, 

°nt néanmoins', à long terme, prouvé qu'ils avaient leur place dans le système 

6e 0nomique. Le public, en effet, modifie ses besoins, ses intérêts. Un moyen 
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superflu de paiement, comme l'était naguère la carte de crédit bancaire, devient 

•  très vite un besoin, un outil de paiement dont il est difficile de se passer. 

Le système de virement électronique est un changement technologique que 

développe et prône un groupuscule de la société dans laquelle nous vivons. Le 

SVEF est introduit dans le système économique au nom du "progrès", par les 

fabricants de matériel électronique et les banques. Il nous faut toutefois admettre 

que le SVEF est un élément important du progrès technologique impliquant 

"informatique et les télécommunications. 

,4.2 Le gouvernement canadien  

Le gouvernement canadien semblait décidé, dans les années '70 à contrôler la 

mise en place des systèmes d'ordinateurs et des systèmes d'information impliquant 

les modes d'existence mêmes des Canadiens. En 1973, il publie un "Livre vert" sur 

la téléinformatique, qui s'intitule "Principes directeurs d'une politique sur la 

téléinformatique: exposé du gouvernement du Canada". Faisant suite au Principe 

16  (1) de ce document, le Ministère des finances est chargé de formuler des 

recommandations relatives à un nouveau système de paiement par ordinateur. 

Parallèlement, le Ministère des communications et le Ministère de la justice se 

Penchent sur le problème de "l'ordinateur et la vie privée". Cette étude peut et 

doit servir de cadre de référence lors de l'établissement du SVEF canadien. 

Un autre objectif du gouvernement est de veiller à l'expansion de systèmes 

nationaux de télétransmission des données. L'influence des Etats-Unis est très 

forte au Canada. Dans de nombreux cas, des organisations canadiennes utilisent 

des réseaux d'ordinateurs situés aux Etats -Unis. A longue échéance, la dépendance 

in formatique pourrait être plus grave de conséquences que la dépendance 

6e0nomique. C'est pour cette raison que le gouvernement du Canada a pris une 

Position favorisant la création de réseaux nationaux de téléinformatique. 
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Répondant aux souhaits des institutions financières, autres que les banques, 

qui dépendaient des banques en ce qui concerne la compensation, le gouvernement 

proposa de supprimer ou réduire les disparités législatives ou autres. Le 

gouvernement proposait la création légale de l'Association Canadienne des 

Paiements qui regrouperait toutes ces institutions financières (2). 

Parallèlement aux modes de paiement de l'époque, le gouvernement prévoyait 

l'introduction de la carte de débit, pouvant être utilisée aux terminaux de points 

de vente ou dans tout terminal destiné à cette fin. Aujourd'hui, en 1984, plus de 

1700 guichets automatisés (ATM) permettent l'utilisation de la carte de débit pour 

effectuer des opérations de dépôt, de retrait et d'information sur les comptes. Par 

contre, les terminaux points de vente ne connaissent pas l'évolution prévue voici 

neuf ans. Seuls des terminaux POS d'autorisation de crédit, tel VICAN s'installent, 

mais en petit nombre actuellement. 

Le gouvernement s'opposait dans les années '70 à la création de SVEF privés 

se faisant concurrence. A cause de sa grande étendue, la grande dispersion et la 

faible densité de sa population, il croyait que le Canada ne pouvait se permettre 

cette compétition qui se ferait au détriment de l'intérêt général du consommateur. 

C'était une erreur. Avec les coûts de communication et des ordinateurs qui 

Peuvent être divisés facilement par 1000 ou plus en 10 ans, chaque grande 

institution bancaire ou quasi-bancaire a installé son propre réseau d'ordinateur, 

sans utiliser des ,  ordinateurs aux Etats-Unis. 

A titre d'information "quasi-historique", voici les exigences (3) que le 

gouvernement avait fixées en 1975: 

Ce réseau doit s'appliquer à tout le pays; 

Il doit être accessible au grand public; 

Il doit s'agir d'une installation à frais partagés, l'utilisateur ne payant que 

pour sa part proportionnelle de l'installation; 
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4) 

4) 11 doit fournir une garantie suffisante à l'utilisateur; 

5) Il doit être ouvert à une variété d'ordinateurs et de terminaux; 

6) Les liens ou "interfaces", reliant le terminal ou l'ordinateur au réseau, 

doivent être nettement définis et accessibles au public, pour faciliter la mise 

au point de nouveaux équipements; 

7) Ce réseau de communications doit être complet, comportant des objectifs de 

service et des méthodes d'entretien; des critères d'erreur et de gestion du 

système devraient être nettement définis pour le bénéfice des utilisateurs 

actuels et éventuels. 

4.3 Les progrès technologiques en télécommunication  

Las ordinateurs fonctionnent en mode binaire. Ainsi, lorsqu'on désire faire 

communiquer deux ordinateurs entre eux, ou encore envoyer l'information d'un 

terminal à un ordinateur ou vice-versa, il était nécessaire il n'y a que 10 ans, de 

transformer l'information digitale en information analogique au point d'émission de 

l'information et la retransformer d'analogique en digitale au point de réception. 

La transmission analogique des réseaux téléphoniques présentait plusieurs 

inconvénients pour les messages digitaux: 

l) 	Le temps d'obtenir la ligne peut être très important, comparé à la longueur 

du message à envoyer, si la ligne -  n'est pas une ligne dédiée; 

2) Le coat des modulateurs-démodulateurs à chaque extrémité de la ligne de 

communication.  Ces "modems" transforment l'information digitale en 

information analogique et vice-versa; 

3) la transmission est lente par rapport aux vitesses des ordinateurs; 

le cat est relativement élevé;. 

5 ) 	la transmission analogique subit beaucoup de distorsion en cas d'orages et de 

mauvais contacts électriques dans les centrales et le long des lignes. 
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La demande a poussé Pindustrie de la télécommunication à réaliser une 

transmission sous forme digitale, sans transformation en mode analogique, donc 

Plus efficace et plus avantageux que le système précédent. Au Canada, CNCP (4) 

et TCTS (5) offrent déjà les réseaux de transmission digitale INFODAT et 

DATAROUTE (lancé en 1973) par lignes dédiées. "Il existe actuellement 77 centres 

Dataroute qui sont reliés entre eux par des liaisons synchrones à 56 kb/s. Chaque 

centre est doté d'un multiplexeur temporel qui accepte jusqu'à 157 circuits 

asYnchrones à faibles débits" (6). De plus, Dataroute a permis une économie de 

90% du coût de transmission. 

En 1978, des réseaux de transmission digitale par lignes partagées sont mis 

en place. Les informations, dans ce système, sont découpées en "paquets", qui sont 

envoyés en même temps que d'autres sur la même ligne. Chaque "paquet" est 

Identifié et sa destination signalée. Avec ce nouveau type de transmission, on ne 

Paye plus pour le temps d'utilisation ou plutôt d'occupation d'une ligne, mais pour 

la quantité de "paquets" envoyés. Les distances entrent également moins dans le 

Calcul des tarifs des transmissions. 

Pour franchir cette étape, il était impérieux de normaliser plusieurs éléments 

de ce nouveau système, tels la largeur des pages, l'emplacement de l'adressage, 

les  types de détection d'erreurs, etc. Une norme internationale fut admise à 

Genève le 2 mars 1976 à l'occasion de la réunion du Comité Consultatif 

International Téléphonique et Télégraphique (CCITT). La norme adoptée est 

Identifiée comme étant "X25" du numéro de la recommandation du comité d'étude 

Vil du CCITT. Dataroute (et autres) a été conçu pour effectuer des économies 

d'ensemble. A la différence des économies d'échelle qui permettent de réduire les 

ents par un accroissement de la production des services, les économies 

d 'ensemble atteignent le même résultat en fournissant des services différents sur 

le  méme support physique. C'est ainsi que les communications informatiques sont 
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assurées sur,  des câbles coaxiaux, des faisseaux hertziens, des fibres optiques, 

voire des satellites, qui seront aussi aux liaisons téléphoniques". (7) 

DATAPAC (8), le réseau de transmission digitale par lignes partagées, 

pr oposé par TCTS, est organisé selon les recommandations "X25". Pendant l'étape 

initiale, seulement quatre noeuds (Montréal, Ottawa, Toronto et Calgary) 

aiguillent les données sur les lignes de transmission à grande vitesse, qui relient 

les quelques cinquante centres desservis par DATAPAC. Le principe clé est le 

découpage du flux d'informations binaires en paquets de 128 octets ou de 256 

octets (1 octet = 8 bits). Le prix se calcule au "kilopac" (1000 paquets de 256 

caractères, dont 128 utilisables), prix auquel s'ajoute le coût des terminaux, 

iin Primantes, etc. 

Carte des réseaux informatiques au Canada 

Les réseaux Informatiques au Canada 
lecombre 19821 

— Les réseaux informatiques Dataroute, Datalink el Datapac utilisent 
dans la mesure du possible les mêmes infrastructures que le réseau téléphoni-
que. Ce sont les tronçons numérisés du réseau téléphonique qui servent de 
support physique aux réseaux informatiques. 

source: 	Revue l'Ingénieur: "Les télécommunications se transforment en 

4Iématique", par Charles Terrault, juillet 1983, p. 22. 
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L'énorme superficie du Canada a forcé les gouvernements et les entreprises 

communication du pays à créer des réseaux de télécommunication très 

efficaces. Le dernier réseau de télématique installé au Canada en 1981 fait partie 

de la 2e génération technologique des réseaux de télématique. L'avantage est qu'il 

Utilise les autocommutateurs DMS déjà mis en place pour la téléphonie et donc il 

maximise donc le support physique de base. 

4.4 L'évolution informatique des banques  

Le secteur bancaire canadien, du fait du type de ses opérations, c'est-à-dire 

le traitement de l'information, a toujours mis à profit les innovations 

technologiques dans le domaine du traitement de l'information. 

Comme dans tous les pays (voir chapitre I), les banques canadiennes ont fait 

un usage important de machines comptables servant à l'enregistrement des 

oPérations des clients, mais également aux opérations internes, telles la tenue des 

livres et la paie. 

L'introduction de l'ordinateur dans la banque a fait disparaltre 

Progressivement les machines comptables. 

En discutant avec de nombreux banquiers canadiens et en parcourant les 

documents écrits à ce sujet, il nous est apparu une certaine division de l'évolution 

de l'utilisation de l'ordinateur en 4 phases distinctes: 

Phase 1: informatisation des opérations internes de la banque, sans que la 

clientèle ait à modifier ses habitudes ni qu'elle ait à voir des terminaux 

bancaires. C'est la phase du traitement par.lots, qui est encore utilisé 

pour les chèques, la comptabilité, les différentes opérations de fin 

d'année fiscale et la vérification. La phase 1 débuta vers la fin des 

années 50 et des progrès substantiels furent enregistrés lorsque le 

MICR fut introduit sur les chèques. Le temps nécessaire à la 

de 

.11 
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compensation des chèques fut réduit, pour la plupart des chèques, de 

trois ou quatre jours à moins de vingt-quatre heures; 

Phase 2: essai de certains matériels. Déjà en 1967, deux banques - la Banque 

Candienne Nationale et la Banque Canadienne Impériale de Commerce - 

installent des distributeurs automatiques de billets de banque "on line", 

avec comme utilisateur le public. Ensuite vient la vague des 

distributeurs de billets et des guichets automatiques "off-line", qui sont 

des mini-ordinateurs acceptant de faire la plupart des opérations des 

guichets, après avoir accepté la carte de l'utilisateur et l'avoir 

comparée avec une liste de mauvaises cartes sur bande magnétique mise 

à jour régulièrement. Une carte dont le numéro se trouve sur la "liste 

noire" est, dans la plupart des sytèmes, "avalée" par la machine. Au 

début de leur utilisation, ces machines se trouvaient exclusivement dans 

les succursales ou à proximité. Des essais furent réalisés afin de les 

placer à des endroits de grande circulation, telles les gares, sans que 

cela s'avérât rentable, car il fallait alimenter les distributeurs de 

billets plusieurs fois par jour, pour ne pas mécontenter les utilisateurs 

comptant sur le distributeur de billets. Fin 1975, on comptait à peine 

une centaine de distributeurs de billets et de guichets automatiques au 

Canada; 

traitement en temps réel avec terminaux spécialisés. 

En 1967, le Waterloo Trust and Loans Company effectuait toutes les 

opérations sur comptes de dépôt en temps réel pour ses douze 

succursales. Mais c'est la Fédération des Caisses Populaires Desjardins., 

de la Province de Québec, qui fut et est toujours un précurseur dans 

l'informatisation des ses opérations-guichet. Toutes les "Caisses" sont 

reliées en temps réel. Les Caisses Populaires Acadiennes, une à une 
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s'intègrent depuis 1977 dans le même système informatique en temps 

réel. Les banques, ayant leurs succursales très dispersées - d'un océan à 

l'autre -, ont hésité à se lancer rapidement dans l'informatisation 

complète et le traitement en temps réel. Des problèmes de mise en 

place d'un système trans-Canada par une des grandes banques 

canadiennes a rendu les autres banquiers plus réservés à la fin des 

années 70 et tous ont réalisé une mise en "temps réel" progressive, 

succursale par succursale. La nouvelle législation bancaire, limitant 

l'utilisation des ordinateurs bancaires aux seules opérations bancaires, a 

également, selon nous, freiné l'évolution informatique des banques en 

empêchant certaines économies d'échelle. 

et—Seel: l'essentiel des trois premières phases consistait à automatiser les 

opérations derrière les guichets, sans toutefois permettre aux 

utilisateurs, les clients d'avoir eux-mêmes accès à leur compte pour y 

effectuer diverses opérations. La Phase 4 du développement de 

l'informatique bancaire permet au client d'utiliser les guichets 

automatisés (ATM), dont on trouve plus de 1700 exemplaires au Canada 

en 1984. 

• 4 .5 L'influence américaine  

Le Canada, plus que tout autre pays au monde, subit l'influence américaine. 

l'out Canadien est exposé, par les médias d'information, par ses vacances qui le 

P°ussent essentiellement vers les Etats-Unis, par ses études, par ses congrès, à 

linameriean way of life". Il est, dès lors, assez naturel qu'il ne reste pas insensible 

ee qui se passe au sud du Canada. 

Dans le domaine qui nous concerne, l'évolution extrêmement rapide du SVEF 

eUX Etat-Unis a fait prendre conscience au gouvernement fédéral de l'importance 
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Pour le Canada d'organiser, dès son apparition, ce nouveau moyen de paiement. 

Comme nous venons de le voir, c'était sous-estimer la capacité de nos banques à 

Créer leurs propres réseaux informatiques. 

Aux Etats-Unis, au cours des dernières années, les institutions de dépôt 

Offrent à leur clientèle de nouveaux services, qui modifient les habitudes du 

Public. Celui-ci peut déposer et retirer des espèces à tout moment du jour ou de 

la nuit, grâce aux guichets automatiques. De plus en plus de supermarchés et de 

centres d'achat disposent de terminaux aux points de vente ("POS"), ce qui permet 

au public de payer ses achats en introduisant une carte dans ces terminaux. En 

19 77, il y avait plus de 225,000 terminaux "on line" installés dans les magasins aux 

Etats-Unis, dont 70,000 terminaux d'autorisation de crédit (8). On dénombrait plus 

de 10,000 terminaux connectés aux institutions de dépôt. Les terminaux étaient 

utilisés en moyenne plus de 2000 fois par mois (9). 

Les produits et les services américains pénètrent rapidement au Canada. De 

nombreuses institutions sont branchées sur des banques de données américaines ou 

situées aux Etats-Unis. Un danger qui guette le Canada autant que la dépendance 

économique  est la dépendance informatique. Le gouvernement, plus que les 

Institutions financières du pays, a senti ce danger et, par son action législative, il 

a Voulu pousser ces institutions à créer un réseau efficace, indépendant du 

Contrôle ou de l'influence américaine. • 

4 .6 L'argument coûts  

11 est très difficile, aujourd'hui, de faire une évaluation exacte des coûts des 

n°oveaux systèmes de paiement. Les études faites aux Etats-Unis semblent 

indiquer une rentabilité après 5 à 10 ans. Les coûts initiaux sont très importants, 

cesinme dans tout projet informatique. Les banques canadiennes, qui ont mis 

.quelque temps à rentabiliser les systèmes de cartes de crédit se sont engagées au 

I!' 
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cours des dernières années dans l'informatisation en temps réel. 

En 1983, selon une étude réalisée par le Conseil économique du Canada 

("Innovations, commerce et croissance"), le traitement électronique des données a 

fait son entrée dans l'industrie canadienne des assurances et dans les secteurs du 

commerce de l'alimentation au détail et des grands magasins à un rythme 

comparable à celui des Etats-Unis. L'adoption de la nouvelle technologie est 

survenue plus tôt dans ces industries que dans les institutions de dépôts, en 

Particulier les banques à charte. Selon cette étude, la rentabilité de 

l'automatisation pourrait avoir été plus élevée aux Etats-Unis qu'au Canada. Ceci 

expliquerait l'écart entre ces deux pays au point de vue de l'adoption de 

l'automatisation. 

Dépendant des banquiers interrogés, le point mort pour l'utilisation d'un ATM 

se situe entre 4000 et 7000 transactions par mois. Pour cette nouvelle application, 

l'approche des banquiers est également prudente. Même s'ils estiment tous que les 

ATM réduisent les coûts d'opérations et sont donc rentables, le rythme 

d 'installation est lent : certaines banques installent quelques ATM par ville, 

d'autres équipent toutes les succursales d'une ville puis passent quelques semaines 

aPrès à une autre ville. 

4 .7 Conclusion  

La décision ,d'introduire les nouveaux moyens de paiement ne dérive pas d'un 

Mécontentement à l'égard du système actuel de paiement. Elle provient du fait 

que la technologie a ouvert de nouvelles dimensions et possibilités, que les 

hommes d'affaires n'ont pas manqué d'exploiter dans leurs secteurs respectifs. 

C'est indiscutablement l'amélioration des systèmes de télécommunications 

• d'informations digitales ainsi que les systèmes informatiques de plus en plus 

Performants qui ont permis d'envisager les nouveaux modes de paiement. 
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L'expérience dans le domaine de l'informatique bancaire au Canada et les 

nombreuses applications du SVEF aux Etats-Unis ont poussé les banques 

canadiennes à établir des systèmes nationaux, d'un océan à l'autre. Avec la crise 

récente qu'a subie l'économie, l'implantation de nouveaux types de paiement doit 

subir, à chaque fois, le test de rentabilité par les banquiers. 
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par Charles Terreault, juillet 1983, p. 21. 

Ibid. 

L'introduction du réseau Datapac s'est fait en 1976. 

National Commission on Electric Fund Transfers, 1977. 

NCEFT, "Summary of Data on Major Terminal-Based Electronic Fund Transfer 
Projects in the United States", décembre 1976. 



CHAPITRE 5 

LE SYSTEME DE PAIEMENTS ELECTRONIQUE DE DEMAIN 



79 

5.1  Introduction  

En 1984, il nous parait possible d'affirmer que nous connaissons déjà les 

éléments matériels des systèmes de demain, notamment les terminaux POS, ATM 

et autres, les multiplexeurs, concentreurs, contrôleurs et nodes, les réseaux de 

communication, les unités de contrôle des systèmes et les logiciels qui font 

fonctionner toutes ces machines selon nos désirs. 

Ce sont, en fait, les "acteurs" du système de paiements qui ne parviennent 

Pas à suivre l'évolution technologique: 1) les commerçants  qui devront posséder 

des terminaux POS; 2) les consommateurs  qui régleront leurs achats à l'aide de la 

carte magnétique au travers des terminaux des commerçants et qui utiliseront 

eux-mêmes leur carte pour effectuer des opérations-guichet aux guichets 

automatisés; 3) les  institutions de dépôts  qui débiteront et créditeront les comptes 

de leurs clients selon le type d'opération effectuée au terminal, 4) les 

euvernements,  la Banque du Canada et l'Association Canadienne de paiements 

qui, en plus de remplir le rôle que leur a conféré la législation, sont, dans de 

nombreux cas, des utilisateurs du 'système de paiements, au même titre que les 

entreprises et les consommateurs et; 5) les entreprises en général  qui pourront 

effectuer tous leurs paiements par le système électronique. 

La crise récente a poussé les institutions de dépôts à considérer tout 

nouveau type de paiement et toute innovation en général comme des "centres de 

profits". Pour que des machines, telles les ATM, soient rentables, il faut dépasser 

un point mort qui se situe à plusieurs milliers d'utilisation par mois. Aussi faut-il 

que le consommateur  accepte les nouveaux moyens de paiements. 

On peut affirmer que le consommateur accepte déjà beaucoup des éléments 

de la monnaie électronique. Les états mensuels descriptifs de dépenses en est un. 

Les guichets automatisés sont un succès dans les communautés où ils sont 

irnPlantés. L'expérience de Wilmington au Delaware montre l'intérêt du public pour 
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les services plus efficients, à n'importe quelle heure, à plus d'endroits, sans 

attente en file, qu'offrent les systèmes de paiements électroniques. Ainsi, des 

45,000 comptes, 36,000 ont choisi de recevoir une carte de débit permettant leur 

Utilisation aux POS, un état financier consolidé, les transferts automatiques de 

compte d'épargne à compte-chèques, le dépôt direct de la paie, les opérations 

bancaires par téléphone et bien sar l'utilisation de guichets automatisés. 

5.2 Les chèques tronqués  

Le principe du "chèque tronqué" est de réduire le circuit par lequel transite 

normalement le chèque et de remplacer ce déplacement physique par un transfert 

financier électronique. Pour le consommateur, cela signifie devoir accepter des 

états financiers journaliers, hebdomadaires ou mensuels décrivant les transactions 

de la période, sans obtenir ses chèques de retour. La phase ultime pour ce 

Système est de garder les chèques dans la succursale où ils sont déposés. Ils ne 

vont donc plus à la banque sur laquelle ils sont tirés. 

Le système canadien de paiement est prêt techniquement à effectuer cette 

étape importante. Il existe déjà des systèmes, de par le monde, qui utilisent des 

Inoyens digitaux d'identification des signatures. Les banques canadiennes les ont 

étudiés et semblent satisfaites des résultats. Elles n'ont pas encore décidé où 

tronquer le circuit du chèque: dans là succursale où il est déposé au bureau de la 

banque, ou au Centre de compensation où le chèque est remis. 

Quant au consommateur et au commerçant, eux également semblent prêts à 

accepter la troncation du chèque. Les Canadiens ont opté en majorité pour des 

types de comptes en banque, soit avec un carnet contenant les transactions 

individuelles, soit encore avec des états descriptifs des chèques transigés. Les 

Systèmes de cartes de crédit bancaire ou autres offrent au détenteur un relevé 

Mensuel. 
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D'après nous, les deux acteurs principaux affectés par le "chèque tronqué" 

sont donc prêts à son introduction. Celle-ci, qui passera pratiquement inaperçue 

aux yeux de la grande majorité des Canadiens éliminera le transfert de 4 à 9 

millions de chèques par jour et devrait permettre la poursuite de l'amélioration de 

l'efficacité du système de compensation des chèques canadien. 

5.3 Cartes de crédit  

Physiquement, la carte de débit ressemble à la carte de crédit 

conventionnelle: même taille, même zone magnétique, même contenu d'information. 

Lors d'une transaction, elles se distinguent nettement. Alors que la carte de 

crédit permet d'acheter à crédit, la carte de débit débite en temps réel, donc de 

façon immédiate, le compte de l'acheteur d'un bien ou service et crédite, en 

même temps, le compte du vendeur. Pour l'utiliser, il faut donc posséder un 

compte dans une institution financière; ce compte doit être créditeur ou disposer 

d'une marge de crédit. 

La carte de débit ne se conçoit que par son utilisation, utilisation que nous 

entrevoyons pour les toutes prochaines années aux guichets automatisés (ATM) 

ainsi que de façon moins rapide dans les terminaux points de vente (POS). La 

carte de débit est, pour le consommateur, l'élément de pénétration dans les 

Systèmes de paiements électroniques'. Dans le chapitre 9 sont examinés plus en 

détail les avantages et désavantages de ce nouveau moyen pour le consommateur. 

5.4 Vers un réseau de guichets automatisés  

Pas nouveaux, utilisés aux Etats-Unis et en Europe pour près de deux 

décennies, les guichets automatisés entrent de plus en plus dans la vie quotidienne 

des Canadiens, même si la moitié des quelque 2000 guichets sont installés en 

Ontario. Les banques à charte possèdent le plus de guichets. 
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Guichets automatisés au Canada* 

au 31 janvier 1984 

Banque Royale 	 588 

Impériale de Commerce 	 351 

Toronto-Dominion 	 321 

Banque de Montréal 	 255 

Nouvelle-Ecosse 	 114 

Autres - environ 	 300 

* Source: Globe and Mail, 16 mars 1984. 

Le développement est ralenti par le coût élevé de chaque guichet, entre 

3 5,000$ et 50,000$. Selon les institutions financières, la rentabilité d'un tel 

Système est atteinte avec 4,000 et 8,000 transactions par mois. C'est la raison 

Principale de l'implantation géographique concentrée essentiellement à Toronto, et 

l'Ontario en général. 

Aux Etats-Unis, près d'une centaine de réseaux régionaux regroupent plus de 

3 ,000 banques des 14,000 existantes, ceci sans compter les réseaux VISA et 

MASTERCARD qui visent à couvrir -  le monde entier en commençant par les 

Etats-Unis. 

En Europe, de nombreux réseaux nationaux de guichets automatisés existent 

également, réseaux qui regroupent des banques de l'importance des principales 

banques canadiennes. 

Au Canada, le concept de réseau fait son chemin. Un réseau fonctionne déjà 

en Colombie-Britannique et devrait s'étendre aux autres provinces de l'Ouest. 

Cent mille cartes de débit seraient en circulation pour ce réseau qui utilise les 
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cartes, le logiciel et le matériel du réseau Exchange des Etats-Unis. Les Credit 

Unions de l'Ouest et de l'Ontario ont 200 guichets automatisés qui seront 

totalement intégrés dans un seul réseau dès l'été 1984. 

Les banquiers interrogés au cours de cette étude ont tous réaffirmé qu'ils 

n'ont pas l'intention de partager leurs guichets avec des banques concurrentes. 

L'un d'eux a cependant cité le cas d'un carrefour dans la banlieue de Toronto, où 

l'on peut voir 6 ATM et où 1 ou 2 seulement feraient l'affaire s'ils étaient 

Partagés. L'ATM de la Banque Royale à l'aéroport de Toronto pourrait être 

rentable s'il était partagé. En 1984, les guichets automatisés font toujours partie 

de la stratégie marketing des banques. Nous croyons toutefois que tôt ou tard, les 

banques, comme les "credit unions" verront l'intérêt de réaliser en commun, un ou 

deux réseaux nationaux de guichets automatisés, au même titre qu'elles ont 

accepté de soutenir deux cartes de crédit bancaires communes à plusieurs banques 

et autres institutions financières. La tentative du Canada Systems Group de 

Toronto de créer un réseau commun au Canada, a l'appui financier de Eaton, Gulf, 

Royal Trust et Stelco; nous croyons cependant que pour réussir, il faudra 

nécessairement qu'une ou deux banques principales participent à la création du 

réseau. 

Il nous parait que les autorités gouvernementales devraient s'intéresser au 

dossier "ATM", car celui-ci montre -  que les craintes des années 70 semblent 

Justifiées, tout au moins dans l'Ouest canadien où le réseau Exchange américain a 

Pénétré en force. Il devrait également s'inquiéter du fait que ces types de 

Paiement échappent totalement à son contrôle, ainsi, qu'à celui de l'Association 

Canadienne de Paiements. Cette dernière devrait jouer un rôle de leadership dans 

la création d'un réseau canadien  commun. Ceci nous parait important pour 

résister à la menace venant de l'Ouest et également à la création envisagée du 

réseau VISA international qui serait accessible à tout détenteur de la carte VISA, 
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dont les ordinateurs et logiciels se trouveraient aux Etats-Unis. 

5.5 Les terminaux points de vente  

Dans un document intitulé "Automation in Canadian Banking, An Age of 

Transition", l'Association des Banquiers Canadiens affirme que le consommateur 

canadien se sent bien desservi par le système bancaire canadien et qu'il ne voit 

pas autant d'avantages à l'utilisation des P.O.S. que dans d'autres pays. C'est 

Placer la responsabilité du retard canadien dans le domaine des P.O.S. sur les 

seules épaules du consommateur! 

En réalité, la structure des institutions financières canadiennes couvrant tout 

le pays, et la forte distribution de la clientèle entre les institutions de dépôt, 

rend l'utilisation de terminaux points de vente connectés i à une seule institution 

de dépôts impossible. 

Seule la réalisation de réseaux communs régionaux ou national pourrait faire 

Progresser l'utilisation de terminaux points de vente. L'Association Canadienne du 

Commerce a créé en 1982 un organisme appelé PACE (Payment Alternative 

Communications Exchange) qui étudie la possibilité d'établir un réseau de 

terminaux POS pour tout le Canada. 

Dans le cas des POS comme dans le cas des ATM, il y a cependant lieu 

d'être inquiet en tant que Canadièn. VISA a développé un réseau servant à 

l'autorisation des achats, appelée VICAN, qui est une première étape du système 

POS; la deuxième phase consistera à enregistrer en temps réel les transactions 

effectuées avec la carte de crédit et la troisième phase sera de permettre 

l'utilisation de la carte de crédit (dont on modifie déjà l'image: Master Charge se 

change en Master Card), comme carte de débit. Ainsi, si les institutions de dépôt 

et les gouvernements fédéral et provinciaux ne s'impliquent pas dans le dossier de 

réseau commun, nous verrons d'ici peu un réseau international, contrôlé par les 
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Etats-Unis, s'occuper de toutes les transactions POS au Canada! 

5.6 Les banques à domicile  

Une des caractéristiques de la société informative est de réduire les 

dépenses énergétiques: la communication électronique élimine les dépenses 

énergétiques de transport, que ce soit des êtres humains ou des lettres. Les 

Progrès technologiques rendent aujourd'hui possible le traitement de l'information 

à partir du domicile: le Globe and Mail peut être consulté à partir d'un terminal 

ou d'un micro-ordinateur, les cotations en bourse sont disponibles, des logiciels 

d'ordinateurs sont accessibles ainsi que des banques de données sur pratiquement 

tous les sujets. 

Le secteur bancaire canadien pénètre timidement dans -ce domaine. Au 

Manitoba, 1,400 fermiers, par le biais de TELIDON; gèrent "électroniquement" 

leurs comptes en banque. On peut s'attendre à ce que cette expérience se change 

rapidement en service offert à l'ensemble des Canadiens, en utilisant simplement 

Un terminal ou un micro-ordinateur connecté au téléviseur et au téléphone. La 

"banque à domicile" est une application plus facile à mettre en place que ATM et 

POS, car elle ne nécessite pas de dépenses en terminaux et lignes de 

communication de la part des institutions de dépôt. 

5.7 Les transferts directs de fonds  

Communément appelés virements en Europe, où cette pratique de virement 

est établie depuis quatre décennies, le système de transfert direct de fonds 

s'implante essentiellement au Canada pour le règlement de la paie et les 

transferts directs du gouvernement aux personnes. Une étude réalisée par l'auteur 

en 1978 indique qu'environ 500 millions de chèques sont émis annuellement par les 

seuls gouvernements. Toutes ces transactions se feront progressivement par 
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transfert direct. 

Les banques signalent également ce nouveau type de paiements à leurs 

clients commerciaux sans toutefois leur donner une incitation particulière à 

l'utiliser. 

5.8 Conclusion  

Il ne fait aucun doute que les 10 années à venir verront une évolution 

considérable des moyens de paiements qu'utilisent les Canadiens. Pendant plus de 

100 ans, ils ont utilisé les services de succursales bancaires ou quasi-banques par 

un contact personnel avec une caissière ou un gérant de banque. Ce contact se 

réduira considérablement. Guichets automatisés, terminaux points de vente, 

virement électronique de fonds et opérations bancaires à partir du domicile sont 

les nouvelles formes de paiements que rendent possibles les progrès technologiques 

dans les domaines de l'informatique et des communications. 



CHAPITRE 6 

LES NOUVEAUX MOYENS DE PAIEMENT ET LE SYSTEME MONETAIRE CANADIEN 
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6.I.  Introduction  

Depuis la crise économique des années '30, mais surtout depuis la dernière 

guerre mondiale, la politique monétaire a pris une importance primordiale dans la 

gestion de l'ordre économique national. Il est donc important, lors de 

l'introduction de nouveaux moyens de paiement, d'examiner l'influence de ceux-ci 

Sur la monnaie et la politique monétaire. Nous essayerons, dans cette analyse, de 

voir si le SVEF(1) s'intègre harmonieusement dans le système ou si, au contraire, 

il risque de bouleverser les théories de politique monétaire actuelles. 

Nous examinerons successivement la monnaie, la demande de monnaie, 

l'influence du SVEF sur la monnaie, les instruments de la politique monétaire et 

l'incidence potentielle sur ceux-ci de l'introduction du SVEF, pour finalement 

arriver aux conclusions de l'étude. Notre tentative est d'isoler et d'identifier les 

Points de la politique monétaire, rendus particulièrement vulnérables par 

l 'introduction du SVEF, mais également de faire ressortir les éléments favorables 

la politique monétaire que contient le SVEF, ainsi que les modifications que la 

Raoque du Canada devra apporter à sa politique monétaire. 

6 .2 La monnaie  

6.2.1 Problème de définition  

Avant d'examiner la politique monétaire comme telle, ainsi que l'influence 

Stir elle de l'introduction du SVEF, il est logique d'examiner cette monnaie et de 

la définir. Traditionnellement, elle est définie en termes soit fonctionnels, soit 

lescriptifs. Samuelson (2) considère quatre fonctions esSentielles de la monnaie: 

la monnaie est un moyen d'échange nous permettant d'échanger revenu 

national contre produit national, sans avoir recours au troc; 

la monnaie est l'unité de compte par laquelle nous exprimons le prix des 

• transactions présentes, futures ou à terme; 

la monnaie est un moyen sûr de conserver une partie de sa richesse (cette 
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fonction nous parait très discutable en 19840; 

la monnaie est une précaution nécessaire contre une dépense soudaine ou un 

délai inattendu de réception d'un paiement. 

De façon descriptive, la monnaie comprend, à l'origine, les métaux précieux 

puis, récemment, les promesses de paiement émises pour les institutions 

gouvernementales et privées. Les promesses de paiement des institutions 

gouvernementales sont les pièces et les billets de banque, tandis que les dépôts à 

vue des banques forment l'autre élément de la monnaie contemporaine. Cet 

agrégat, appelé Ml, composé de la monnaie hors banques et depôt à vue dans les 

banques (ou comptes de chèques) (3), est jusqu'à présent la mesure la plus utilisée 

Pour représenter le moyen de paiement national. 

D'autres moyens de paiement sont venus s'ajouter aux deux élements de M1 

et on peut se demander, à juste titre, si M1 représente bien la monnaie en 

circulation. Les dépôts d'épargne et les dépôts à terme sont utilisés de plus en 

Plus comme des comptes courants, étant donné que, pratiquement, ils peuvent 

être retirés à vue. M2, l'agrégat comprenant tous ceS éléments, est donc  

Constitué de types de monnaie à "vitesses différentes" (4), ,ce qui pourrait 

eonstituer un biais à son utilisation. 

Les Américains semblent très préoccupés par le problème de définition 'de la 

Monnaie. Ainsi, en 1974, le Board of 'Governors du Federal Reserve System créa 

un "Advisory dommittee on Monetary Statistics", appelé généralement "Bach 

Committee", du nom de son président, afin d'examiner la possibilité d'une 

redéfinition des statistiques monétaires. Le rapport de ce comité (5) n'apporte 

Pas de conclusions claires quant à la définition de la monnaie. Un changement 

rapide dans l'évolution du système monétaire américain peut néanmoins être 

Observé. En 1860, la masse monétaire américaine comprenait $186 millions en or, 

$184 millions en billets et $241 millions en dépôts bancaires (soit 38,6 pour cent). 

en 1899, les dépôts représentaient 81 pour cent de l'ensemble de la masse 
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monétaire (6). Malgré cette évolution, les .  économistes de la fin du siècle dernier 

hésitèrent à modifier leur agrégat monétaire pour y inclure les dépôts bancaires. 

6.2.2 Les substituts  

A notre époque, les paiements peuvent être faits aussi bien d'un compte 

d'épargne (au Canada) que d'un compte dans une caisse populaire ou dans une 

société de fiducie. Et de nombreux achats sont en outre effectués à l'aide de 

cartes de crédit. 

Un économiste canadien (7) s'est penché sur le problème de la carte de 

crédit dans le système monétaire, problème également étudié par l'Américain 

Arthur  Laf  fer  (8). Ils estiment que le crédit inutilisé des cartes de crédit 

universelles est un substitut à la détention de billets de banque et aux dépôts. 

Cela revient à dire que la détention d'une carte de crédit universelle encourage 

les, individus à substituer le crédit disponible à la détention des formes usuelles 

de monnaie, composant l'agrégat Ml. L'introduction d'un substitut, s'il n'est pas 

compris dans l'agrégat MI. ou M2, utilisés au Canada, influence la vitesse de 

circulation de la monnaie définie selon sa forme traditionnelle. L'importance des 

cartes de crédit dans le commerce de détail nous pousse à croire qu'il faudrait 

Pouvoir inclure, d'une façon ou d'une autre, le crédit disponible de ce mode de 

Paiement dans un agrégat monétaire. n ' est étonnant que les Américains ne l'aient 

Pas encore fait,' étant donné qu'ils publient déjà des statistiques monétaires 

relatives à Ml, M2, M3, M4 et M5. 

Le précurseur Keynes (9) y avait également pensé, en incorporant les 

facilités de crédit dans sa définition de la masse monétaire. Ce crédit monétaire 

représente près d'un tiers de la masse monétaire MI. au  Canada. Il n'est, 

toutefois, pas certain que l'ensemble des lignes de crédit doivent être introduites 

dans l'agrégat monétaire, car ces lignes de crédit n'ont souvent pas ou peu de 

liens avec le crédit effectivement utilisé par les détenteurs de cartes. 
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On a également remarqué que les cartes de crédit étaient plus utilisées lors 

d'un resserrement du crédit par les mesures monétaires d'augmentation du loyer 

de l'argent. Les taux d'intérêts sur les soldes impayés ne varient pas avec le 

taux d'escompte de la Banque du Canada et les lignes de crédit des cartes ne 

sont pas réduites. Ces deux facteurs poussent les individus à utiliser leur carte 

de crédit. Pour nous, cela représente une échappatoire à une politique monétaire 

restrictive, donc une faiblesse du système monétaire actuel. 

6.3 Le SVEF et la monnaie  

6.3.1 "...As cheaply as possible..."  

Le SVEF, au même titre que les billets de banque de John Law, représente 

une réelle révolution dans les modes de paiement. Etant donné qu'il existe déjà 

un problème dans la définition de la monnaie, comme nous venons de le voir, il•

est certain que l'introduction du SVEF en compliquera la solution; mais elle la 

suscitera peut-être plus rapidement également. 

Si les fonctions de la monnaie peuvent être définies et que les seules 

discussions à ce sujet portent sur leur classification en fonctions primaires et 

fonctions secondaires, il en est différemment en ce qui concerne la définition de 

la monnaie elle-même, comme nous venons de le voir. Chandler ne la définit pas 

vraiment, en disant: "The sole purpose' of money in the economic system is to 

enable trade to rbe carried on, as cheaply as possible in order to make feasible 

the optimum degree of specialization, with the attendant increase of 

Productivity."(10) 

Cette idée est cependant intéressante, car elle justifie la création de 

nouveaux modes de paiement s'ils rendent les transactions moins coûteuses. La 

définition de Charles Prather nous convient également et laisse la porte ouverte 

& tout élargissement de la définition de la monnaie: "In modern economics, money 

is anything which is customarily used as a medium of exchange or means of 



92 

payment and as a standard of value."(11) Le SVEF, considéré comme un nouveau 

moyen d'échange ou de paiement devrait donc être partie intégrante de la masse 

monétaire. Comme pour les cartes de crédit, la difficulté réside ici dans le choix 

des montants monétaires à attribuer au SVEF. Les ouvertures de crédit, élément 

important de tout SVEF, pourraient être incluses dans les différents agrégats 

monétaires. 

6.3.2 La demande de monnaie  

Deux fonctions principales caractérisent la demande de monnaie étudiée par 

Irving Fisher et Alfred Marshall, voilà trois quarts de siècle: 

1) permettre les transactions journalières; 

2) répondre à un besoin de précaution temporelle et spatiale. 

Keynes et Pigou, antérieurement, en termes moins certains, ont expliqué la 

demande de monnaie en développant la notion de "liquidity preference" sur 

laquelle se base la théorie de l'intérêt qui fournit le lien entre la monnaie, le 

revenu et le niveau d'emploi. C'est cette ligne de pensée qui a poussé les 

gouvernements et les banques centrales à intervenir directement sur le marché de 

l'argent et du crédit en particulier. 

L'importance du concept de vitesse dans la théorie monétaire peut 

facilement se comprendre: la vitesse est, en quelque sorte, le taux de rotation du 

stock de monnaie nécessaire pour consommer le Produit National Brut. En 

d'autres termes, c'est le nombre de fois que la monnaie du pays entre dans le 

Produit National Brut. La vitesse (V) peut être définie à partir de l'équation 

MV=PQ, dans laquelle M est l'offre de monnaie, P le niveau des prix et Q les 

quantités produites pendant l'année. 

Au Canada, la vitesse de la monnaie passe de 8 à 14 de 1965 à 1982, soit 

Une augmentation de deux unités tous les cinq ans. (Voir Tableau 6.1). Cet 

accroissement peut signifier plusieurs choses: 
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1) les consommateurs canadiens "gèlent" moins leur argent, donc la vitesse des 

transactions augmente effectivement; 

2) le système de paiement est plus efficace: moins d'argent immobilisé, meilleurs 

cananx de paiement; 

3) la vitesse réelle de l'ensemble du système de paiement est restée 

pratiquement constante, mais c'est l'agrégat M1 qui ne correspond plus à la 

réalité monétaire du Canada, en ne comprenant que les dépôts en banque et la 

monnaie en circulation, détenue par les particuliers. 

Nous croyons personnellement que la troisième solution suggérée correspond 

le mieux à la réalité. Afin de corroborer cette affirmation nous avons d'abord 

Vérifié si la relation qui existe entre M1 et la tendance de la dépense et des 

taux d'intérêt est restée la même depuis 1976, c'est-à-dire depuis que des 

Modifications importantes ont été apportées au système financier et plus 

Particulièrement aux pratiques bancaires. (Voir annexe I de ce chapitre). Notre 

étude économétrique nous révèle que depuis 1976, le comportement des gens 

quant à leurs encaisses de transactions s'est profondément transformé, 

c'est-à-dire qu'ils ne réagissent plus aux prix, aux taux d'intérêt, aux taux 

d'inflation ni à leurs dépenses comme auparavant. Cette conclusion expliquerait 

les variations incontrôlées de Ml, lesquelles nous poussent à affirmer que 

l'agrégat M1 ne correspond plus tout à - fait à la réalité monétaire au Canada. 

De plus, afin de vérifier également l'autre partie de l'affirmation, à savoir 

"la vitesse réelle de l'ensemble du système de paiement est restée pratiquement 

constante", nous avons fait une étude économétrique nôus démontrant que depuis 

1976 il n'y a pas eu de transformation profonde du comportement des paramètres 

qui influencent la vitesse de circulation de la monnaie. Donc, nous pouvons 

affirmer que la vitesse de M1 réagit comme auparavant à la dépense et aux taux 

d'intérêts, c'est-à-dire qu'elle s'est accrue normalement suite à l'augmentation de 

ceux-ci. Le manque de réalisme de l'agrégat M1 n'a aucune conséquence en soi, 
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car  M1 n'est qu'une statistique. Cette lacune peut cependant avoir des effets 

plus graves en politique monétaire puisque MI sert à évaluer le rythme de 

l'expansion monétaire, à fornruler et à évaluer les objectifs de la politique 

économique de la Banque du Canada. Si à la suite de changement dans la 

structure financière, M1 ne reflète plus les cycles de l'activité économique, alors 

il devrait être remplacé par un agrégat qui reflète davantage ceux -ci. 

Yableau 6.1: Relation entre PNB et M1 = vitesse (en millions de $)  

Année 	 PNB (en $ courants)* 	M1** 	 Vitesse  

1965 	 55 364.0 	 6 736.827 	 8.218 
1966 	 61 828.0 	 7 195.162 	 8.593 
1967 	 66 409.0 	 7 895.495 	 8.411 
1968 	 72 586.0 	 8 242.321 	 8.801 
1969 	 79 815.0 	 8 813.158 	 9.056 
1970 	 85 685.0 	 9 023.910 	 9.495 
1971 	 94 450.0 	 10 175.406 	 9.282 
1972 	 105 234.0 	 11 623.239 	 9.054 
1973 	 123 560.0 	• 	13 315.234 	 9.280 
1974 	 147 528.0 	 14 550.816 	10.139 
1975 	 165 343.0 	 16 557.144 	 9.986 
1976 	 191 857.0 	 17 883.488 	10.728 
1977 	 210 189.0 	 19 376.633 	10.848 
1978 	 232 211.0 	 21 318.054 	10.893 
1979 	 264 279.0 	 22 812.730 	11.585 
1980 	 296 555.0 	 24 228.136 	12.240 
1981 	 339 055.0 	 25 254.312 	13.426 
1982 	 356 600.0 	 25 706.554 	13.872 

* Statistique Canada: Cansim série D30013 
** Statistique Canada: Cansim série B 1601 + B1604 

L'introduction du SVEF dans le système monétaire, dont les indicateurs 

Prêtent déjà à discussion, entrdinera une disparité plus nette encore entre la 

vitesse réelle et la vitese calculée en fonction du M1 traditionnel. Le SVEF 

accentuera la croissance de V, déjà influencée par l'usage des chèques et des 

cartes de crédit à travers tout le pays, qui réduit respectivement la quantité 

d'espèces détenue par chaque individu et la quantité nécessaire de dépôts à vue 

dans les banques. 
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L'introduction du SVEF dans le système monétaire, dont les indicateurs 

prêtent déjà à discussion, entralnera une disparité plus nette encore entre la 

vitesse réelle et la vitese calculée en fonction du M1 traditionnel. Le SVEF 

accentuera la croissance de V, déjà influencée par l'usage des chèques et des 

cartes de crédit à travers tout le pays, qui réduit respectivement la quantité 

d'espèces détenue par chaque individu et la quantité nécessaire de dépôts à vue 

dans les banques. 

Le SVEF influencera la demande de monnaie du public pour les raisons 

suivantes:' 

1) il accentuera l'utilisation des ouvertures de crédit des comptes bancaires; 

2) moins d'argent sera placé en compte à vue et davantage en réalisable à court 

terme; 

3) il modifiera les coûts des paiements; 

4) il accélérera surtout la vitesse de mouvement des fonds. 

Dans le système actuel, un chèque sans provision est renvoyé par la 

succursale bancaire sur laquelle il est tiré à la succursale du bénéficiaire du 

Chèque, sauf quelques rares exceptions. Une pénalité est exigée, du titulaire du 

compte non approvisionné. Les Canadiens, comme les Américains, profitent 

cependant du "float", en émettant plusieurs fois par an des chèques sans 

Provision au moment de l'émission. C'est, entre autres, pour cette raison que tout 

Projet SVEF, en 'Amérique du Nord, comprend l'ouverture de crédit. 

L'usage des comptes "débitables" réduira probablement la demande de dépôts qui 

seront désormais plus nécessaires comme réserves en cas de dépenses 

imprévues. Comme ces dépôts sont actuellement compris dans l'agrégat Ml, on 

Peut affirmer que l'ouverture de lignes de crédit aura comme effet une réduction 

de la demande de monnaie, au sens strict du terme. 

Nous croyons, en outre, que la fréquence des paiements de salaires devrait 

ne 
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augmenter avec l'introduction du SVEF, ce qui réduira le dépôt moyen en compte 

en banque et réduira encore plus la demande de monnaie. 

Aujourd'hui déjà, il est possible de transférer, par préautorisation, des fonds 

de comptes d'épargne à comptes de chèques. Les particuliers déposent leur 

argent dans les comptes d'épargne, quitte à ce qu'ils soient utilisés régulièrement 

Pour réapprovisionner les comptes de chèques. Ces transferts seront certainement 

généralisés avec le SVEF, qui permet le transfert automatique d'un compte à 

l'autre. Comme le dit très justement James Tobin (12), le désavantage de 

transferts fréquents est le coût, pécuniaire ou non-pécuniaire, des petits 

transferts de monnaie. Les coûts non-pécuniaires, tel le temps et l'effort que 

représente, pour le particulier, le fait de transférer de l'argent d'un compte à un 

autre, se trouvent éliminés avec le SVEF associé à la préautorisation de 

transfert. Un coût pécuniaire (13) pourrait toutefois exister, de façon directe ou 

indirecte. Le coût indirect pourrait être une réduction des taux d'intérêts des 

Comptes d'épargne qui, au Canada, se situent souvent à 2% seulement en dessous 

du taux d'escompte de la Banque du Canada. La vitesse de l'argent déposé en 

comptes d'épargne risque d'augmenter considérablement et ce type de compte ne 

se différencierait plus tellement des comptes de chèques. Cette vitesse accrue et 

les multiples modifications des montants en cours de cycle mensuel ne 

Permettront plus aux banques de disposer de l'argent placé sur les comptes 

d'épargne pour des placements à moyen terme; par conséquent, les banques 

Offriront des taux d'intérêt inférieurs à ceux pratiqués actuellement pour ce type 

de compte comme cela se fait présentement sur certains comptes: le compte 

d'intérêt quotidien dans plusieurs banques et quasi-banques. 

Les banques pourraient également facturer à leurs clients des frais de 

transfert de compte d'épargne à compte de chèques. Elles le font actuellement 

dans le cas de non-provision des comptes servant spécifiquement aux paiements. 
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La méthode de calcul actuelle de l'intérêt sur compte d'épargne sera 

certainement maintenue: les intérêts créditeurs sont calculés sur le solde le plus 

bas du mois. De grands mouvements de fonds se trouveront ainsi pénalisés. 

6.3.3 Les réserves  

Aux Etats-Unis, les réserves légales des banques varient en fonction de leur 

dimension, de l'état dans lequel se trouvent les banques et également du type de 

compte. Au Canada, le Livre Blanc sur la réforme de la Loi des banques 

recommandait de mettre toutes les institutions financières sur le même pied, en 

exigeant un taux de réserves uniforme. La loi C-6 ne contient pas cette 

disposition. 

L'élimination progressive, grâce aux chèques, grâce aux cartes de crédit et 

surtout grâce au SVEF, de la conservation, à titre personnel, de réserves 

monétaires, au profit de dépôts en comptes d'épargne peut donc avoir comme 

conséquence une augmentation de la masse monétaire (voir annexe II). 

Si l'on admet que la vitesse de la monnaie ne peut varier de façon 

Significative d'année en année et que le volume des produits sur le marché ne 

peut pas eroltre rapidement, les risques d'inflation dus à l'accroissement de la 

masse monétaire (au sens large) sont grands. En effet, considérons l'équation 

d'équilibre MV=PQ. Si M augmente' et que V et Q sont constants, P doit 

augmenter. Par 'contre, en considérant uniquement les billets et pièces émis par 

la Banque du Canada comme "la monnaie", on peut constater une accélération de 

la vitesse de circulation de la monnaie, qui pourrait être contrôlée soit par une 

action directe sur cette vitesse, soit encore par des mesures de réduction de la 

Masse monétaire en circulation. 

Il est donc important pour la Banque du Canada de retirer progressivement 

du circuit monétaire national une partie de la masse monétaire qui s'y trouve ou 
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d'en réduire son accroissement. La Banque Centrale doit également avoir une 

nouvelle optique de la monnaie, la redéfinir peut-être pour y inclure tous les 

comptes de dépôts, les actifs à court terme et le crédit. Et, plus important 

Peut-être, elle doit, à l'avenir, développer de nouveaux outils pour contrôler la 

vitesse de la circulation monétaire. 

6.3.4 Quantité de monnaie  

Plusieurs économistes (14) se sont déjà penchés sur le problème de la 

quantité optimale de monnaie à mettre en circulation, sans toutefois essayer de 

définir la relation existant entre la quantité optimale et l'introduction et la 

croissance de nouveaux moyens de paiement. 

On peut estimer que le coût de la création et de l'accroissement de la 

masse monétaire tend vers zéro. Cependant, il existe un coût réel d'acquisition 

et de détention de la monnaie, non négligeable actuellement. C'est, en fait, le 

coût du non-investissement de cet argent dans d'autres éléments actifs, 

additionné au coût de son entreposage et de son traitement. Cependant, s'il 

n'existait que des effets négatifs à l'acquisition et à la détention de monnaie, il 

n'Y aurait ni l'une ni l'autre de ces opérations. 11 existe, en contrepartie de ces 

désavantages, des avantages en services monétaires. Les services monétaires 

offert par le dollar, conservé comme moyen d'échange, résident dans le fait qu'il 

Peut être échangé immédiatement contre un bien ou un service. Des services 

Monétaires sont également fournis au moment de la transaction. Les services ne 

sont donc pas uniquement une fonction de la quantité de monnaie, mais également 

de la quantité de transactions. La quantité de monnaie détenue par chaque 

individu peut donc se formuler de la façon suivante: 
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M i  = f (C e  , Qm Qt)  

Ce  = coût de l'entreposage 

Qm  = taux de rendement implicite sur la monnaie 

Qt  = quantité de transactions 

L'introduction du SVEF réduira la quantité de transactions effectuées à 

l'aide de monnaie émise par la Banque du Canada. La quantité de monnaie 

détenue par les individus (M1) diminuera, ceux-ci préférant détenir des actifs 

ayant un taux de rendement supérieur à celui de la monnaie. On peut donc 

affirmer que le SVEF aidera à éliminer les inefficacités du système actuel, dans 

lequel des quantités importantes d'argent, de par leur nature, ne portent pas 

intérêt et sont détenues par la population dans son ensemble. Les comptes en 

banque ne portant pas ou peu d'intérêt risquent également de disparaître pour la 

même raison que pour la monnaie. Il sera, en effet, plus avantageux de placer son 

argent à intérêt élevé et de profiter du découvert que permet le SVEF. 

L'effet monétaire de l'introduction du SVEF ne sera pas permanent. II 

faudra réduire la base monétaire pendant la période de croissance du nouveau 

Système de paiement, afin d'éviter que son caractère inflationniste n'agisse sur 

l'économie. Ayant saturé le marché, le SVEF ne sera plus un danger pour 

l'équilibre économique du pays. 

6.4 Les instruments de la politique monétaire  

L'objectif principal de toute politique monétaire. est d'assurer, à long terme, 

l'expansion économique et, à court et moyen termes, de réduire les effets 

inflationnistes ou déflationnistes. Pour atteindre ces objectifs, la Banque du 

Canada injecte dans l'économie une quantité de monnaie et fait crdltre le crédit 

à des niveaux qu'elle croit être les meilleurs. Les institutions de dépôts jouent un 

avec 
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rôle primordial comme éléments de politique monétaire. En effet, l'impact initial 

des actions de la Banque du Canada porte sur le montant des réserves des 

banques à charte et les taux d'intérêt pratiqués à leur égard. Les effets sont 

reportés par ces dernières sur l'ensemble du système économique par le canal du 

marché financier, des places boursières, de l'ensemble des institutions financières 

et des entreprises. S'il en était autrement, les objectifs initiaux de la Banque du 

Canada ne seraient pas atteints, ceux-ci étant en général d'influencer les 

niveaux des dépenses, de la production, de l'emploi et/ou des prix. 

Les opérations "d'open market", le taux d'escompte et l'établissement des 

taux de réserve des banques à charte sont les trois instruments de la politique 

monétaire de la Banque du Canada. 

6.4.1 Les opérations "d'open market"  

Lorsque la Banque du Canada achète des obligations et des bons du trésor 

sur le marché, elle crée de la nouvelle monnaie et augmente donc la quantité de 

monnaie en circulation, toute autre chose restant égale. Et, inversement, une 

vente d'obligations et de bons du trésor par la Banque Centrale réduit' la 

quantité de monnaie en circulation, toute autre chose restant égale. 

6.4.2 Le taux d'escompte  

Le taux , d'escompte est le taux auquel les banques à charte peuvent 

emprunter de l'argent à la Banque Centrale. Les taux des banques sont influencés 

par le taux d'escompte, sans toutefois qu'il y ait une relation totale entre les 

deux types de taux. Il est admis, généralement, que les taux d'intérêt du marché 

influencent les dépenses des entreprises et, de ce fait, influencent les objectifs 

économiques de production, de plein emploi, de stabilité des prix et de 

concurrence avec les autres pays industrialisés. Il est important que la Banque 
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Centrale réponde à la demande de liquidité du marché, demande pouvant être due 

à une situation internationale ou nationale incertaine. La Banque du Canada, par 

son pouvoir de prêter de l'argent aux banques à charte à un taux d'escompte 

qu'elle décide, peut donc régulariser un marché monétaire qui connaîtrait à 

certains moments des poussées inflationnistes et à d'autres moments des poussées 

déflationnistes. Afin de contrôler le volume des liquidités et de s'adapter aux 

circonstances changeantes, la Banque du Canada modifie le taux d'escompte. Le 

taux d'escompte est donc défini à la fois par les taux d'intérêt en vigueur sur le 

marché financier et par une politique présente et future envisagée par la Banque 

Centrale. 

6.4.3 Les réserves  

La loi sur les Banques de 1980 impose aux banques de conserver une partie 

de leurs dépôts en dollars canadiens, sous forme de réserves primaires et 

secondaires. 

Depuis 1980, les banques sont tenues de déposer en réserve auprès de la 

Banque du Canada 10% des dépôts à vue et 2% des dépots à, préavis (15). La 

Banque Centrale peut également exiger des réserves secondaires (16) dont les 

taux  peuvent être modifiés en tout temps. Ainsi, seules les réserves secondaires 

Pourraient être utilisées comme instriment de politique monétaire. 

Ce coefficient de réserve atteignait 9% en 1970 et il n'a fait que baisser, 

depuis lors. En 1972, il était de 8%; en 1974, de 7%; en 1975, de 5,5%; le 1 

février 1977, il fut ramené à 5% et il est actuellement de 4%. 

La Banque du Canada n'utilise plus les coefficients de réserve pour des fins 

de politique monétaire. Les coefficients de réserve primaire sont des constantes 

légales et les coefficients de réserve secondaire .  ne  semblent plus être consi-

dérés, par la Banque du Canada, comme un instrument de politique monétaire. 
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Si l'instrument était parfait, c'est-à-dire s'il s'appliquait à toutes les 

institutions de dépôts et peut-être même, d'une façon ou d'une autre, au crédit 

disponible par découvert bancaire ou par utilisation des cartes de crédit, il 

pourrait probablement être utilisé pour des fins de politique monétaire. 

6.4.4 La Banque du Canada  

Il est intéressant de noter, dans le Rapport Annuel du Gouverneur de la 

Banque du Canada, une remise en question de la stastistique Ml. En somme, 

comme le signale le rapport du Gouverneur de la Banque du Canada, (1982), M1 

convient comme agrégat cible, lorsqu'il reflète le mieux possible la tendance de 

la dépense et des taux d'intérêt, mais maintenant à cause des changements 

apportés aux pratiques bancaires, M1 ne reflète plus aussi bien l'évolution de 

l'économie. Ainsi, la banque du Canada suggère un agrégat 1141A qui comprend en 

plus des composantes de M1, les comptes productifs d'intérêts des particuliers et 

des entreprises auxquels ont été transférés la plupart des dépôts qui sont sorties 

de Ml. 

Cette inquiétude du Gouverneur de la Banque du Canada confirme notre 

idée que M1 n'est plus l'agrégat acceptable de conduite d'une politique 

monétaire. "Ces deux dernières années, la relation entre M1 et l'évolution 

économique a été tellement faussée *qu'il n'a plus été possible d'utiliser telles 

quelles les statistiques de 1141; celles-ci exigent une telle dose d'interprétation 

que, pour le moment du moins, M1 n'est plus apte à servir de , cible 

• 1flonétaire(16)." 

En effet, nous ne pouvons que constater la réduction du volume d'encaisse 

détenue par les canadiens (graphique I). Cela a pour effet d'augmenter la 

Proportion d'encaisse sous forme d'avoirs productifs d'intérêts qui ne sont pas 

eompris dans Ml. Comme il en est fait mention dans le rapport annuel de 1982 de 
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la Banque du Canada, cette modification profonde de la structure financière peut 

être expliquée à la fois par des taux d'intérêts et des taux d'inflation élevés que 

nous avons connus ces dernières années, les individus ayant tout avantage à 

réduire leur encaisse non-productive d'intérêt, et à la fois par l'introduction de 

plus en plus grande de la technologie informatique dans les banques, ce qui a 

Permis la création de services bancaires à des coûts moindres et plus diversifiés. 

Exemple: "Dans certains cas, tout excédent du solde consolidé qu'une 

entreprise pourrait avoir à la fin de la journée est automatiquement viré pour un 

jour à un compte productif d'intérêts, ou est affecté au remboursement 

d'emprunts à la banque concernée. Ainsi, certaines entreprises ne détiennent plus 

de dépôts compris dans M1."(17) 

D'autres facteurs au niveau des services offerts aux particuliers influencent 

à la baisse l'agrégat Ml. Par exemple, les comptes d'épargnes à intérêt 

quotidien, avec ou sans droit de tirage par chèque, et avec ou sans un certain 

minimum (requis). Ces types de comptes permettent aux particuliers de transférer 

les excédents de fonds qu'ils détenaient dans des comptes de chèques personnels 

lesquels font partie de Ml. 

6 .5 Le SVEF et la politique monétaire  

6.5.1 L'expérience américaine  

Même les ,  économistes et politiciens qui se prévalent du libéralisme 

économique estiment que les gouvernements ont un rôle primordial à jouer dans la 

vie économique d'une nation. Il est donc important que les organismes 

gouvernementaux aient à leur disposition des instruments capables de mener à 

bien des politiques établies pour le bien du pays. 

La Banque du Canada, à qui échoit la responsabilité de mener la politique 

monétaire du Canada, ne dispose pas, selon nous, des pouvoirs nécessaires pour la 
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mener à bien. Le gouvernement canadien en était conscient et avait proposé 

avant la réforme de la loi sur les banques de 1980, de placer sous le contrôle de 

la Banque Centrale toutes les institutions de dépôts canadiennes (proposition qui 

ne s'est pas réalisée). 

Aux Etats-Unis, l'introduction du SVEF, qui s'y fait graduellement, ville par 

ville, Etat par Etat, et sans le fonctionnement d'un réseau national, ne semble 

pas affecter outre mesure la "Federal Reserve" dans sa politique monétaire. 

Dépendant de l'agrégat utilisé, on peut y constater un accroissement de la 

vitesse, en utilisant M1 et, à l'autre extrême, en utilisant M5, un accroissement 

de la masse monétaire. Le Congrès américain a reçu la recommandation que 

l'ensemble du système financier de dépôts soit mis sous le contrôle de la "Federal 

Reserve". Cette recommandation, qui vise également à normaliser les règles de 

fonctionnement et d'obligation de ces institutions, ressemble à ce que le 

gouvernement canadien proposait. Les deux gouvernements semblent conscients 

des difficultés futures de mener à bien une politique monétaire. 

6.5.2 La masse monétaire  

Il est évident qu'on ne pourra plus mener une politique monétaire basée sur 

Ml qui se propose de faire varier M1 entre deux limites. L'introduction du SVEF 

Permettra au public de déplacer les Masses monétaires d'un agrégat à l'autre. Il 

ne sera possible, valablement, de présenter une politique monétaire, que si 

eelle-ci repose sur des agrégats monétaires les plus larges possibles, en y 

incluant les lignes de crédit des cartes de crédit bancaire ainsi que les 

ouvertures de crédit des comptes de dépôt. Ces nouveaux M ne seront plus 

influencés par des glissements de fonds "électroniques" d'un support à un autre. 

Concernant les autres agrégats plus complets (M2 et M3), qui contiennent 

Maintenant une partie des avoirs des encaisses de transaction qui était dans Ml, 
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Tableau 6.2: Agrégats monétaires  
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de 199(1 au 2 Ir. de 1918, du 2' Ir. de l'91 1 au 1 ,  Ir. de 19142 et du 1'' Ir. 
de 19142 à la péluode de II MN 111011 Ne IC101111.1111 en 1.111,1e1 19/l 

24 
AValll nt,scuiili  t  19141. le, tililill tes tit N12 et de NI 1  01111,1,am...1u un 
Immun' estimatIr de, 	d.uo. le 	r Ii.ult'  Ii  i`t`itteetal 	deN hantille, 

d'aile: les donnes'. de NI compienneni aussi une esionduou des &pots des 
InstItuttons fulancieres canadiennes Aillées 1  dc, bamplc. 
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nous sommes au droit de nous demander s'ils sont plus appropriés dans la 

recherche d'une politique monétaire efficace. Pas necéssairement, puisque le 

problème selon nous, est de trouver un agrégat qui tient compte à la fois des 

diminutions des encaisses de transactions et à la fois de la proportion de ces 

encaisses qui se retrouvent dans les autres agrégats (M2 et M3). D'une part, M2 

M3 ne contiennent qu'une partie de ces diminutions des encaisses de 

transactions et, d'autre part, la pluralité des avoirs qu'ils contiennent désormais 

(de moins à plus liquides) ne permettraient pas selon nous de percevoir 

adéquatement le rythme de l'expansion monétaire. Nous avons maintenant toutes 

les raisons de douter de l'efficacité de ces outils que détient la Banque du 

Canada pour orienter sa politique monétaire. 

6.5.3 Les réserves  

L'effet le plus marquant de l'introduction du SVEF sera la réduction des 

effets en cours de compensation ("float"). Celui-ci, extrait en 1982 de $166,667, 

et est composé des effets en transit dans le système bancaire. Le montant du 

"float" est enregistré deux fois dans les livres des banques pendant tout le temps 

du transit. La banque qui accepte le chèque crédite le compte du déposant avant 

que le compte du tireur ne soit débité. La réduction du "float" entralnera une 

réduction des dépôts tels qu'enregistrés dans les livres des banques canadiennes. 

Les réserves' obligatoires et secondaires des banques seront réduites 

Proportionnellement. M1 n'est cependant pas touché par cette effet, car, déjà 

actuellement, Ml est défini comme étant les devise en dehors des banques plus 

les dépôts sur demande des banques à charte moins le "float". 

De plus, l'utilisation généralisée d'ouvertures de crédit sur comptes forcera 

la Banque Centrale à trouver une nouvelle formule de réserve légale sur la base 

actuelle plus les ouvertures de crédit accordées par les banques (19). Cela 

et 
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changerait fondamentalement la politique actuelle des banques, qui accordent 

très généreusement des ouvertures de crédit, mais donnerait à la Banque du 

Canada un meilleur contrôle du crédit. 

6.5.4 Les opérations "d'open market"  

Quant aux opérations "d'open market", elles n'auront peut-être plus tout 

l'effet désiré. Une réduction de la monnaie en circulation poussera le public à 

Utiliser le crédit disponible, et une mise en circulation élevée réduira la demande 

de crédit. M1 varie, mais non le M que nous préconisons, où les deux événements 

ci-dess us  se traduisent par des glissements de fonds d'un élément de l'agrégat à 

un autre. 

Lorsque la Banque du Canada modifie son taux d'escompte à la hausse ou à 

la baisse, les banques ne modifient pas les taux débiteurs qu'ils chargent sur les 

soldes des comptes de cartes de crédit. L'effet direct de la politique monétaire 

sur les utilisateurs de ces comptes est donc nul (19). La généralisation des 

ouvertures de crédit sur comptes bancaires avec SVEF risque d'entraîner un 

Problème analogue si les banques appliquent le même principe de fixation des 

taux d'intérêt débiteur. Nous croyons cependant que la concurrence forcera les 

institutions financières à baisser les taux d'intérêt débiteur, lorsque la Banque du 

Canada réduira son taux d'escompte. Ces modifications de taux d'intérêt se 

feront peut-être avec un décalage de quelques mois, ce qui réduira l'effet direct 

des mesures monétaires de la Banque Centrale. 

Nous croyons que les mesures de politique monétaire devront, avec le SVEF, 

davantage se concentrer sur le contrôle du crédit et utiliser le taux d'escompte, 

de préférence aux autres instruments. Pour forcer les institutions financières à 

faire varier leurs taux d'intérêt en fonction du taux d'escompte, la Banque 

Centrale sera peut -être forcée de faire varier le taux d'escompte entre des 
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marges plus distantes que les marges actuelles. 

6.5.5 L'information  

Le SVEF fournira à la Banque du Canada une meilleure information que 

celle dont elle dispose actuellement. Toutes les transactions financières seront 

enregistrées en temps réel et la Banque pourra, à tout moment, connaître la 

situation exacte des transactions et des dépôts bancaires. L'information en temps 

réel est probablement la meilleure base de, décision en vue de mener une 

Politique monétaire, gage de la stabilité économique du pays. En effet, dans ces 

conditions technologiques, le temps mis pour se rendre compte des situations 

économiques nouvelles est réduit drastiquement et les mesures monétaires 

Peuvent être prises immédiatement. 

6 .6 Conclusion  

La politique monétaire est devenue un instrument indispensable d'un 

développement économique et social ordonné d'un pays. 

Nous pensons que la Banque du Canada, avec le SVEF tel que proposé pour 

le pays, pourra mieux mener à bien cette politique, pour les raisons suivantes: 

elle disposera, grâce à la nouvelle loi sur l'Association Canadienne des 

paiements, de plus d'information sur l'ensemble des transactions des 

institutions de dépôts; 

2) le SVEF l'informera en temps réel de toute tendance ou de tout problème 

économique nouveaux, ce qui lui permettra de prendre les mesures monétaires 

nécessaires immédiatement; 

3) les informations seront meilleures et complètes; 

4) il assistera à une réduction du "float" et de ses problèmes. 

11 faudra néanmoins que la banque s'adapte au SVEF et utilise un nouvel 
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agrégat Mau lieu du traditionnel Ml qui nous semble périmé comme indicateur 

économique (20). Il faudra également que la Banque réoriente sa politique 

monétaire, en prenant des mesures de contrôle du crédit, car celui-ci deviendra 

de plus en plus important comme moyen de paiement. C'est d'ailleurs pour cette 

raison que nous croyons qu'il devrait entrer, d'une façon ou d'une autre, dans 

l'agrégat M, qui devrait être composé de tous les moyens de paiement 

contemporains. 

Le Banque Centrale pourrait également introduire de nouvelles mesures, 

telle, par exemple, l'imposition d'une réserve légale sur les lignes de crédit 

ouvertes pour les cartes de crédit ou les cartes débitrices. 

Ainsi, la Banque du Canada, comme toutes les institutions financières du 

Pays, sera forcée de s'adapter et d'adapter ses moyens d'action aux nouveaux 

types de paiement. 
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ANNEXE 1  

Etudes Econométriques: 

L'équation à estimer est la suivante, Mi: monnaie hors banque et dépôt à 

vue (moins effets en cours de compensation) est fonction des paramètres suivants: 

M 1 = K pa y (1+ r) 1 	(1+ i) 6 e 11 

P= niveau général des prix (indices implicites des prix de la DNB) 

y= DNB réelle (en dollars constants) 

r= taux d'intérêts court terme (Bons du trésor 91 jours) 

i= taux d'inflation (P t  - Pt-1) 

Pt -1-  

il= erreur aléatoire normale centrée sur O. 

Forme linéaire du modèle: 

= ln K + a, ln p + 	ln y + y ln (l+r) + 6 ln (1+0 + 

(3.984) 	(0.989) 	(0.055) 	(0.011) 	(0.049) 

-17i2  = 0.96 

' 	l'écart type de la régression = 0.096 

F = 98.28 

Nous prétendons que depuis 1976  (exemples pages suivantes) des 

modifications importantes ont été apportées au système financier et plus 

Particulièrement aux pratiques bancaires, lesquelles ont affecté la relation qui 

existe entre M 1  et la tendance de la dépense et des taux d'intérêt. 

Afin de savoir si cette affirmation est vraie, nous avons utilisé le test de 

ln M 1  
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Chow-Fisher (1). 

En fait, nous soupçonnons que la relation fonctionnelle mentionnée 

Ci-dessus ait évolué à travers le temps dans le sens que, même si M 1  dépend 

toujours des variables P, y, r, 1, linéairement, on pense qu'il soit possible qu'il y 

ait eu changement dans les valeurs de a ,13 ,y et 6 d'une sous-période à l'autre 

soit de 1965 à 1975 et de 1976 à 1982. 

L'hypothèse à tester est done celle-ci: 

H
o
: aa,y et 6 n'ont pas changé de la sous -période 

1965 à 1975 à la sous-période 1976 à 1982 

i. e. a l  = 04 2; 	(3 1 = f3 2; 	Y1 = 12; 	6 1 = 6 2 

F = T - 2N  • Ti - Q  F(N,T-2N) - F(5,8) 

T1= il 	T2= 7 	N = 5 T i > N 	T2> N 

P z- 18 - 10  • 0.11989 - (0.01645 	0.00301)  

5 	 (0.01645 	0.00301) 

P E 8.26 > 3.69 {(5,8» 	donc on rejette H o  ce qui signifie que les 

Paramètres a; r3;1; 6  ont changé d'une sous-période à l'autre. 

Conclusion: Il est vrai que depuis 1976, le comportement des gens quant à leurs 

encaisses de transactions s'est profondément transformé: ils ne réagissent plus à 

- P, y, r, et I comme avant. 
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Tableau I: Données pour la 1 ère régression  

M,  

119612.0 
121988.0 
126347.0 
130362,0 
131675.0 
136114.0 
130069.0 

8.89'2 , 

8.584 
11..573 
12.706 
17.777 
13.830  

9.6 

6.7 
10.3 
11.1 

10.1 
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Tableau II 

Dép. à vue 	 + monnaie hors-banques  
(moins eff, en comp.) 	 en millions de $ 

1965 	4537.328 	 2199.499 

1966 	4834.246 	 2360.916 

1967 	5310.746 	 2584.749 

1968 	5474.488 	 2772.833 

1969 	5751.742 	 3061.416 

1970 	5752.078 	 3271.832 

1971 	6589.742 	 3585.666 

1972 	7549.656 	 4073.583 

1973 	8641.570 	 4673.664 

1974 	9211.574 	 5339.242 

1975 	10482.406 	 6074.738 

1976 	11118.828 	 6764.660 

1977 	12013.145 	 7363.488 

1978 	13179.234 	 8138.820 

1979 	13949.738 	 8862.992 

1980 	14788.152 	 9439.984 

1981 	15223.156 	 10031.156 

1.982 	15114.902 	 10591.652 

6736.827 

7195.162 

7895.495 

8247.321 

8813.158 

9023.910 

10175.406 

11623.239 

13315.234 

14550.816 

16557.144 

17883.488 

19376.633 

21318.054 

22812.730 

24228.136 

25254.312 

25706.554 

Source: Statistique Canada, Banque de données, CMISIM, Séries B1601 et 13 1604 
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Iableau 1H: Dépense nationale brute en $ constants (1971) sur une base annuelle à 

partir de 1906, en millions de dollars. 

Années 	 Dépense nationale brute 

1965 

1966 

, 1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1978 

1980 

1981 

1982 

69981.0 

74844.0 

77344.0 

81864.0 

86225.0 

88390.0 

94450.0 

100248.0 

107812.0 

111678.0 

113005.0 

119612.0 

121988.0 

126347.0 

130362.0 

131675.0 

136114.0 

130069.0 

Source: Statistique Canada, Banque de données, CANS1M, Série D40646 
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Tableau 	IV: Indices implicites de prix 	-  Dépense nationale brute, 1971=100.0, e 

taux d'inflation  

Années 	 Indices des prix 	taux d'inflation  

1964 	 76.6 	 - 

1965 	 79.1 	 3.3 

1966 	 82.6 	 4.4 

1967 	 85.9 	 4.0 

1968 	 88.7 	 3.3 

1969 	 92.6 	 4.4 

1970 	 96.9 	 4.6 

1971 	 100.0 	 3.2 

1972 	 - 105.0 	 5.0 

1973 	 114.6 	 9.1 

1974 	 132.1 	 15.3 

1975 	 146.3 	 10.8 

1976 	 160.4 	 9.6 

1977 	 172.3 	 7.4 

1978 	 183.8 	 6.7 

1979 	 202.7 	 10.3 

1980 	 225.2 	 11.1 

1981 	 249.1 	 9.6 

1982 	 274.2 	 10.1 

Source: Statistique Canada, Banque de données CANSIM, Série D40672 
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Tableau V: Taux d'intérêt: (r); Bons du trésor 91; Gouv. Can. Taux moy. d'adj.  

Années 	 (r) 

1965 	 3.967 

1966 	 4.998 

1967 	 4.587 

1968 	 6.245 

1969 	 7.147 

1970 	 6.117 

1971 	 3.617 

1972 	 3.546 

1973 	 5.387 

1974 	 7.784 

1975 	 7.366 

1976 	 8.892 

1977 	 7.352 

1978 	 8.584 

1979 	 11.573 

1980 	 12.706 

1981 	 17.777 

1982 	 13.830 

Source: Statistique Canada, Banque de données CANSIM, Série B14001 
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L'équation à estimer est la suivante: 

V = K  DM 	+ r) 1  V 1 
 

Ce modèle de la vitesse de la circulation de la monnaie (y) est une transformation 

du modèle de l'économiste J. Phillip Cooper(2). 

D = DNB réelle par habitant: 

Dépense nationale en termes nominaux/ 

indice implicite de la dépense intérieure  

population totale (3) 

monnaie hors banque + dépôt à vue (moins effets en cours de compensation) 

taux d'intérêt court terme (Bons du trésor 91 jours) 

vitesse de l'année précédente 

erreur aléatoire normale centrée sur O. 

Nous avons ajouté les taux d'intérêt au modèle de Cooper, puisque, comme le 

Montre le modèle de Baumol et Tobin, ces encaisses réelles varient à l'inverse du 

taux d'intérêt(4). 

Porme  linéaire du modèle: 

ln V 	in K  4. Œ ln Di.  13 	ln M1 + y ln (1 + r) + 6 	ln (V_ 1 )41.1 

(5.037) 	( - 0.864) 	( -0.012) 	( -0.030) 	(0.123) 
— - R 2  - 0.96 

l'écart-type de la régression = 0.032 

F = 88.1 

E n fait, nous prétendons que la relation fonctionnelle mentionnée ci-dessus n'a pas 

évolué à travers le temps, dans le sens que depuis 1976 on pense qu'il n'y a pas 
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eu de changement dans les valeurs de a, 

soit de 1965 à 1975 et de 1976 à 1982. 

y et d d'une sous-période à l'autre 

L'hypothèse à tester est donc celle-ci: 

H:  a, (3, YI 6 n'ont pas changé de la sous-période 1965 à 

1975 à la sous-période 1976 à 1982. 

i.e. 	a l  . a 2; 	e i 	e 2; 	y , . y 2 ; 	6 1  = d 2  

test de Chow Fisher: 

F = T - 2N • 	- Q 	T-2N)'• F(5,7) 

T1 = 10 	T2 = 7 T1 > N et T2 > N 

F = 17 - 10 • 0.01220 (0.00807 + 0.00091) 

5 	 (0.00807 + 0.00091) 

F = 0,017 < 3.91 {(5,7» on accepte Ho  

Conclusion:  11 est vrai que depuis '1976, les paramètres a, 13, y, 6 n'ont pas 

changé d'une sous-période à l'autre c'est-à-dire que la relation entre 

la vitesse de circulation de la monnaie et les paramètres D, M 1 , r, et 

V_1  est restée la même d'une sous-période à l'autre. 

Donc, la vitesse réelle de l'ensemble du système de paiement n'a pas 

changé, mais c'est l'agrégat M 1  qui ne correspond plus à la réalité 

monétaire du Canada, en ne comprenant que les dépôts en banque et la 

monnaie en circulation, détenue par les particuliers. 
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Tableau I: Données pour la 2ième régression  

Y 
1 

7195 ..162• 

8247.321 
813 . i 3  

• 9023.910 •  
101.7!.5 406 
116  
13315.234 
14550.816 . 

s'.; 7.144 . 	. 
17 f383 ,et 88 
19:376.633 

6 	2.1 	• 
82.2 	2:;..) 812.7 '30 

2.4' 31. 	 '2 4228. 136 
244 S f0 	25 254.31. 

1.9256.1 	. 25706.554 

'-'• 	 • 

2 

, 	;•: 	4 	:1 	1. 6 2 

23.9 	8247.321 
8813.158 

10175 /1,06 
116:23.239 

• : 	13315.234 
j. 	14550.816 

• 1.6557 • I 4 4 

L. 542  

10. 

.1 
 

13 .42à 

,r,e" 

1e/ 

270 b • 
24319 • 
22448.0 
19256.1 
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1.9376.633 
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2  pér i ode 
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Vitesse 

8.218 

8.593 

8.411 

8.801 

9.056 

9.495 

9.282 

9.054 

9.280 

10.139 

9.986 

10.728 

10.848 

10.893 

11.585 

12.240 

13.426 

13.872 

6736.827 

7195.162 

7895.495 

8247.321 

8813.158 

9023.910 

10175.406 

11623.239 

13315.234 

14550.816 

16557.144 

17883.488 

19376.633 

21318.054 

22812.730 

24228.136 

25254.312 

25706.554 
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Tableau II: (en millions de $)  

PNB $ Courants  

1965 	 55,364.0 

1966 	 61,828.0 

1967 	 66,409.0 

1968 	 72,586.0 

1969 	 79,815.0 

1970 	 85,685.0 

1971 	 94,450.0 

1972 	 105,234.0 

1073 	 123,560.0 

1974 	 147,528.0 

1975 	 165,343.0 

1976 	 191,857.0 

1977 	 210,189.0 

1978 	 232,211.0 

1979 	 264,279.0 

1980 	 296,555.0 

1981 	 339,055.0 

1982 	 356,600.0 
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Tableau 1H: Dépense nationale brute en $ constants (1971)  sur une base annuelle à 

partir de 1965, en millions de dollars constants  

1965 	 69,981.0 

1966 	 74,844.0 

1967 	 77,344.0 

1968 	 81,864.0 

1969 	 86,225.0 

1970 	 88,390.0 

1971 	 94,450.0 

1972 	 100,248.0 

1973 	 107,812.0 

1974 	 111,678.0 

1975 	 113,005.0 

1976 	 119,612.0 

1977 	 121,988.0 

1978 	 126,347.0 

1979 	 130,362.0 

1980 	 131,675.0 

1981 	 136,114.0 

1982 	I 	130,069.0 

Source: Statistique Canada: Banque de données CANSIM, Série 406413. 
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1964 

1965 

1966 

1967 

76.6 

79.1 

82.6 

85.9 

88.7 
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Tableau IV: Indices implicites de prix - Dépense nationale brute - 1971 = 100.00 

sur une base annuelle à partir de 1964  

1969 	 92.6 

1970 	 96.9 

1971 	 100.0 

1972 	 105.0 

1973 	 114.6 

1974 	 132.1 

1975 	 146.3 

1976 	 160.4 

1977 	 172.3 

1978 	 183.8 

1979 	 202.7 

1980 	 225.2 

1981 	i 	249.1 

1982 	 274.2 

Source: Statistique Canada: Banques de données CANS1M, Série D40672. 
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Tableau V: Taux d'intérêt: (r); Bons du trésor 91 . . Gouv. Can. Taux mo . (Pad'. 

j. 

Années 	 (r) 

1965 	 3.967 

1966 	 4.998 

1967 	 4.587 

1968 	 6.245 

1969 	 7.147 

1970 	 6.117 

1971 	 3.617 

1 972 	 3.546 

1973 	 5.387 

1974 	 7.784 

1975 	 7.366 

1976 	 8.892 

1977 	 7.352 

1976 	 8.584 

197g 	 11.573 

1980 	 12.706 

1981 	 17.777 

1982 	 13.830 

Source: Statistique Canada: Banque de données CANSIIVI, Série B14001. 
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Tableau VI: Population totale du Canada  

1965 	 19644.000 

1966 	 20014.898 

1967 	 20378.000 

1968 	 20701.000 

1969 	 21001.000 

1970 	 21297.000 

1971 	 21568.297 

1972 	 21801.500 

1973 	 22042.797 

1974 	 22364.000 

1975 	 22697.098 

1976 	 22992.598 

1977 	 23272.797 

1978 	 23517.000 

1979 	 23747.297 

1980 	 24042.500 

1981 	 24341.699 

1982 	 24634.199 

Source:. Statistique Canada: Banque de données CANSIIVI, Série D14. 
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Pourquoi à partir de 1976: 

"les banques canadiennes ont mis au point un système de règlement 
concernant le transfert des effets de crédit tels que listes de paie et 
dividendes par le biais de bandes magnétiques qu'elles s'échangent 
directement entre elles." p. 37 (ACH - Automated Clearing House) 

"Ce service est totalement fonctionnel depuis 1977." (5) 

2. 	"C'est en avril 1976 que, sous sa nouvelle appellation, le Groupe de 
normalisation du système de paiements canadiens (GNSPC) se réunit pour la 
première fois." p. 54 (6) 

3. 	"En 1976, le Réseau téléphonique transcanadien (RTT), dont Bell Canada est 
le principal membre, travaillant en collaboration avec la société française 
des PTT et le réseau américain TELENET, réussit à faire proposer comme 
standard international l'ensemble des normes (appelé X25) de son nouveau 
réseau Datapac." p. 55 (7) 

"le prix de l'équipement informatique nécessaire pour accomplir une séquence 
donnée de calculs a très considérablement baissé. On estime que le coût de 
100,000 multiplications est tombé de $1.25 en 1962 à $0.008 en 1977, ce qui 
représente un taux de diminution composé de 31% par an." p. 7 (8) 

"Par ailleurs, à cette multitude de chèques, il faut ajouter tous les 
règlements effectués au moyen de cartes de crédit bancaires, dont la 
quantité, encore négligeable en 1967, représente actuellement une proportion•
importante du volume total des paiements." p. 9 (9) 

p. 31. "En fait, des modifications apportées aux pratiques bancaires ont 
quelque peu affaibli cette relation en 1976-1977 (relation existant entre cet 
agrégat, la tendance de la dépense et les taux d'intérêt, et de nouveau en 
1980, et il a fallu en tenir compte au moment d'établir de nouvelles 
fourchettes-cibles." (10) 

Référence 

(1) Le test porte le nom de ses auteurs Gregory Chow et Franklin Fisher. Il est 
utilisé pour tester l'existence de variations structurelles dans 	d'une 
sous-période à l'autre. 

(2) COOPER, Jérôme Phillip, 1943 - Development of the monetary sector, 
prediction and policy analysis in the FRB-MIT - PENN model. 

(3) Cette équation a été déduite à partjr des équations que l'on retrouve dans la 
revue de la Banque du Canada de juillet 1983. 

(4) DOR.NBUSCH, Fisher, Sparks, Truong, "macro-économique", McGraw-Hill, 
1983. 

(5) Le banquier et revue ibe: "les banques canadiennes et l'automatisation." 
Crean, J.F., juin 1979 à octobre 1980. 
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(6) Ibid. 

(7) Ibid. 

(8) Ibid. 

(9) Ibid. 

(10) Banque du Canada, "Rapport annuel 1982", février 1983. 
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ANNEXE II  

Exemple de l'effet sur la masse monétaire d'un changement de dépôt à vue 

pour dépôt à terme ou à préavis. 

Exemple tiré d'une étude intitulée: "Comment la masse monétaire 

canadienne subit l'influence de plusieurs transactions et mouvements bancaires et 

financiers", la Banque Royale du Canada, 1971. 

Etant donné que le rapport de l'encaisse requis des dépôts à préavis est 

moindre que celle des dépôts à vue, soit 2 et 10% respectivement, alors plus la 

proportion des dépôts à préavis est élevée et plus est faible celle des dépôts à 

vue, plus sera faible le rapport entre l'encaisse requise globale et les dépôts 

globaux de dollars canadiens. 

itypothèses 	 Aujourd'hui 	Demain 	 Exigences légales  

(millions de $) 

	

	 en matière d'encaisse  

• dépôt à vue 	10,000 	 5,000 	 1,100 

dépôt à vue 	5,000 	 10,000 	 700  

dépôts en $ can. 	15,000 	 15,000 	 400 

(1) l'encaisse requise par rapport aux dépôts en $ can.: 

Aujourd'hui = $1,100/$15,000 = 7.3% 

diminution 

Demain = $700/$15,000 = 4.7% 

Ainsi un changement des dépôts à vue pour des dépôts à préavis augmente la 

Proportion des dépôts à préavis par rapport aux dépôts à vue. Il en résulte une 

diminution du rapport entre l'encaisse requise et les dépôts en $ can.(1). L'encaisse 
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des banques à charte (avoir en billets de la Banque du Canada et soldes à la Banque 

du Canada des banques à charte) demeure à son niveau précédent inais le rapport 

entre l'encaisse requise et les dépôts en $ can. (1) est moins élevé, donc les banques 

ont plus de comptant. 

Si la Banque du Canada ne prend pas de mesure pour réduire l'encaisse 

bancaire, et en admettant que les individus conservent la même proportion de dépôts 

à vue, et à préavis, les banques vont acheter des prêts et titres additionnels pour 

un montant de $400. millions de $, ce qui implique une augmentation d'un montant 

équivalent des dépôts bancaires c'est-à-dire jusqu'à ce que le rapport réel entre 

l'encaisse requise et les dépôts en $ can. atteigne 4.7%. 

En conséquence, un changement des dépôts à vue pour des dépôts à préavis 

implique un accroissement de la masse monétaire. 
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CHAPITRE 7 

LES INSTITUTIONS FINANCIERES 
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7.1  Introduction  

Parmi les institutions financières, les institutions de dépôt (banques et 

quasi-banques) sont les plus impliquées dans l'introduction de nouveaux moyens de 

paiements. Elles sont étudiées en premier lieu. Les conséquences du nouveau 

Système sur les comptes courants sont analysées en détail. Ensuite, les autres 

institutions financières, les compagnies de finance, les compagnies d'assurance, les 

départements "cartes de crédit" des entreprises commerciales, les firmes de cartes 

de prestige et les courtiers en bourse feront l'objet de ce chapitre. 

7.2 Les institutions de dépôt  

7.2.1 Les comptes courants  

Au chapitre précédent, nous avons vu que l'introduction du système de 

virements électronique de fonds au Canada allait réduire l'émission de monnaie 

par la Banque du Canada et la quantité détenue par les particuliers. Ces derniers, 

en effet, n'ont plus le besoin de conserver une réserve de pouvoir d'achat sous 

cette forme. 

Les comptes courants des particuliers sont essentiellement alimentés par les 

revenus du travail. Alors qu'en Europe, beaucoup de salariés sont payés tous les 

mois, au Canada, la plupart des salariés sont payés toutes les deux semaines, 

recevant ainsi 26 paiements par an. Si l'on accepte comme hypothèse que les 

individus dépensent la quasi-totalité de leurs revenus, que les comptes courants ne 

servent qu'à payer ces dépenses pendant chaque période de paie et que ces 

dépenses s'échelonnent linéairement pendant le mois, le solde moyen serait égal à 

la moitié du salaire mensuel ou bihebdomadaire selon le type de paiement. 

Au Canada, les salaires ne sont pas payés anticipativement, contrairement 

aux habitudes d'autres pays. Avec un système de transfert de fonds électronique, 

on pourrait, à la limite, concevoir un système de paie qui, chaque jour, 
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transférerait le salaire journalier aux comptes des salariés. Par cette méthode, le 

crédit que font actuellement les salariés à leurs entreprises serait supprimé. Sans 

aller jusqu'à ce système limite, il est concevable que les salaires soient payés 

toutes les semaines et que cette mesure soit étendue à l'ensemble des salariés du 

pays. La conséquence immédiate de cette modification serait la réduction des 

soldes créditeurs des comptes courants des clients des institutions financières. 

Théoriquement, ces comptes seront donc réduits de moitié et correspondront à une 

demi-semaine de salaire. 

Afin de dégager les tendances de modes de paiement des salaires dans ce 

nouvel environnement, il nous parait utile, dans les pages suivantes, d'établir un 

modèle nous permettant d'évaluer la fréquence optimale des périodes de paie. 

L'hypothèse la plus discutable sur laquelle est basé le modèle est que les dépenses 

Ponctuelles des particuliers se transformeront progressivement en dépenses 

linéaires. Ceci se justifie par les possibilités accrues de paiements en temps réel, 

plutôt qu'en temps différé, une fois par mois. Au Canada, les dépenses ponctuelles 

sont déjà étalées sur le mois. Il n'existe pas de comptes payables "fin de mois". 

Les entreprises, se trouvant dans la même situation de paiements, étalent les 

comptes recevables sur tous les jours du mois, afin d'équilibrer leur -  trésorerie. 

Dans l'analyse ci-dessous ne sont considérés que deux acteurs de transactions 

financières, l'entreprise et le salarié. Le montant du salaire et la fréquence des 

paies ne relèvent que de ces deux acteurs. C'est la raison pour laquelle,•

délibérément, nous estimons que le secteur bancaire ne doit pas être introduit 

dans le modèle. 

Le paiement des salaires ne se faisant pas par virement au Canada mais bien 

Par chèque, il existe actuellement un double coût pour le salarié canadien: d'une 

Part, le coût de l'intérêt non-perçu sur le salaire qu'il prête à son employeur et, 

d'autre part, le coût du traitement du chèque par lui-même, à savoir le 
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déplacement vers la banque, l'encaissement ou le dépôt du chèque et le risque de 

perte ou d'oubli. Ainsi, le coût annuel pour le salarié pourrait être défini ainsi: 

C - c Cs  - p + Cts 

avec Cp  is  . r/2n 

Cts = nets 

Coût du prêt 

Coût du traitement 

is  = taux d'intérêt du salarié 

r = revenu annuel 

n = nombre de périodes de paie 

ets = coût de traitement du salarié à chaque paie 

D'autre part, le coût annuel pour l'employeur peut être défini de la façon 

suivante: 

Ce = Cte Rp 

= avec Cte n.cte  Coût du traitement 

R_  p le .Zrinn Revenu du prêt des salariés 

e te = coût du traitement de l'employeur à chaque paie 

i e  = taux d'intérêt de l'employeur 

(ie < is) 

E • - R = somme des salaires annuels 

Le problème consiste donc à trouver n pour lequel le coût total (salariés 

employeur) est minimum. 

CT = s R/2n 

CT = (is  - ie) R/2n + n(cts  cte) 

Dérivons par rapport à n 

CT' = -n-2  (is  • ie) R/2 + (ets 	ete) 
+2 CTI = 	(is  - ie ) R/2 + n-2 (c ts + cte)n 

+ nets nete ie R/2n 
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La dérivée est nulle pour les valeurs de 

n 2  = (is  _ ie)R 

2(e ts 	ete) 

Seule une valeur positive peut être retenue pour n 

n =V  (is je) 11  

2(C ts Cte) 

avec is  > ie  

Le nombre optimal de périodes de paie par an est donc proportionnel à la 

différence de taux d'intérêt pour les salariés et les entreprises et inversement 

proportionnel à la somme des coûts de traitement de ces paies. 

L'introduction du SVEF aura un effet direct sur le traitement des paies, 

aussi bien pour les entreprises que pour les salariés. La réduction des coûts de 

traitement aura comme conséquence de réduire Cts  et Cte , ce qui augmentéra la 

valeur de n. Ainsi, la fréquence optimale des périodes de paie se trouverait 

augmentée par l'utilisation du nouveau mode de paiement des salaires. 

Il est très difficile d'estimer la fréquence optimale des périodes de paie du 

système actuel, étant donné la difficulté d'attribuer une valeur au coût de 

traitement du salarié. Par contre, cette estimation devient plus facile avec le 

SVEF, dans lequel les coûts C ts  

électronique de fonds. En supposant celui-ci égal à 10 cents et la différence de 

taux d'intérêt (is  - i e) = 0,06 

n =\/0,06 X 8000' = ‘1 7-4-(-7 = 49 périodes 

2 X 0,10 

Avec les hypothèses formulées, ce résultat semblerait confirmer le fait qu'une 

semaine est la période de paie réalisable la plus proche de Poptimalité, 

C'est-à-dire à coûts minima. 

et Cte  sont remplacés par le coût d'un transfert 
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Cette constatation est lourde de conséquence pour les comptes courants des 

salariés auprès des institutions financières canadiennes. 

En ce qui concerne les comptes courants des entreprises, on assistera au 

même phénomène. Etant donné que les paiements de salaires seront plus 

échelonnées pendant l'année, ces entreprises devront moins accumuler d'argent 

entre deux paies et leurs comptes montreront un solde moyen inférieur à celui 

d'aujourd'hui. Dans la pratique, cela ne pourra se vérifier qu'avec de petites 

firmes, car les autres optimaliseront certainement leurs paiements en utilisant 

leurs découverts bancaires les jours de paie. Le compte courant des entreprises et 

des employés, qui est un des éléments indispensables du SVEF, verra ainsi son 

solde moyen diminuer. Les moyennes et grandes entreprises optimisent déjà leur 

trésorerie en utilisant leurs découverts bancaires. L'extension de cette facilité à 

l'ensemble des utilisateurs du SVEF pourrait très facilement nous amener à une 

situation où les comptes courants seront alternativement créditeurs et débiteurs 

au gré des flux entrant et sortant électroniquement. Comme les grandes 

entreprises, les individus pourront, s'ils le désirent, gérer efficacement leur 

trésorerie, en utilisant leur découvert bancaire. Il ne leur sera plus nécessaire de 

conserver un certain niveau créditeur comme "réserve tampon" pour des besoins de 

trésorerie inattendus. L'effet tampon sera désormais assumé par le solde débiteur 

autorisé. 

7.2.2 Les parts du marché  

Aux Etats-Unis, les banques ont été très actives, ces dernières années, à 

développer des systèmes de virement électronique de fonds, en installant des 

terminaux dans les supermarchés et centres d'achat. Cela ne provenait pas de leur 

mécontentement à l'égard du système de paiement existant. L'introduction du 

SVEF au Canana comme aux Etats-Unis est da aux efforts de "marketing" de 



141 

certaines banques qui, par les nouveaux services rendus et par la facilité d'utiliser 

ceux-ci, ont accaparé de plus grandes parts du marché. Les autres institutions de 

dépôts se sont vues obligées d'embeter le pas pour répondre à cette compétition 

nouvelle. 

7.2.3 Le prix des services  

En optimalisant leur trésorerie, les clients enlèveront aux institutions les 

profits qui permettaient à ces dernières d'offrir des services gratuits ou à prix 

réduit. D'ailleurs, les consommateurs exigent de plus en plus de payer pour le 

service qu'ils reçoivent et non plus pour l'ensemble des services offerts à tous les 

clients. Il nous semble justifié que la même philosophie des prix soit appliquée au 

niveau des institutions de dépôt. Les taux d'intérêt offerts refléteront plus les 

taux du marché, si tous les services sont facturés au coût réel. Le choix entre les 

différents modes de paiement deviendra ainsi un choix économique, tenant compte 

des prix réels des services offerts. 

7.2.4 La clientèle  

Il existe au Canada, comme dans les autres pays industrialisés, un groupe 

marginal assez important bénéficiant des programmes de "bien-être". Cette classe 

défavorisée de la société ne possède pas, en général, de compte de dépôt. Le fait 

pour les gouvernements de payer leurs employés et les assistés sociaux à l'aide du 

SVEF forcera ce groupe marginal à posséder des comptes de dépôt. Pour 

beaucoup, ce sera le premier contact avec les institutions de dépôt. Celles-ci 

pourront en profiter pour remplacer les compagnies de finances auprès de ce 

groupe de la population. 

Les segments de la population qui utilisent actuellement les différents 

moyens de paiement de façon intense profiteront du SVEF et de ses facilités de 
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guichets automatisés. Les contacts avec ces groupes ne seront pratiquement 

qu'électroniques: leurs revenus seront virés à leur compte par leur employeur et 

toutes les opérations de retrait se feront à partir des terminaux "points de vente", 

à partir des distributeurs automatiques de billets ou à partir des guichets 

automatisés. 

Les services bancaires normaux seront dépersonnalisés. Et seules les 

opérations exceptionnelles demanderont des contacts entre le personnel de la 

banque et le client. 

7.2.5 Le déploiement géographique  

L'introduction du SVEF exige un coût initial de développement important. 

Par contre, le coût marginal d'un terminal additionnel est négligeable et son 

exploitation coûte beaucoup moins que celle des succursales traditionnelles des 

institutions de dépôt. La nouvelle technologie permet à ces institutions d'installer 

des terminaux distributeurs de billets et des guichets automatisés à des endroits 

qui deviennent rentables, grâce au faible coût d'exploitation des terminaux 

financiers. La banque ira de plus en plus vers les clients avec, comme stade 

ultime, pas très éloigné dans le temps, les opérations bancaires à partir du 

domicile, à l'aide du téléphone à clavier ou d'un système un peu plus perfectionné. 

Le Canada, par sa grande étendue, profitera, plus que tout autre pays, de 

l'introduction de la nouvelle technologie dans les banques en rapprochant 

"électroniquement" les endroits éloignés. L'expérience au Manitoba en est un bon 

exemple. 

Si les opérations normales bancaires seront géographiquement plus 

disponibles, il n'en sera pas ainsi pour les services plus rares, tels le crédit, les 

hypothèques, les plans d'épargne-pension ou épargne-logement et les autres,  

services qui nécessiteront encore un contact humain. De nombreuses petites 
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succursales seront fermées et remplacées par des guichets automatisés. Il faudra 

donc que les clients se rendent dans les centres plus importants où seront 

maintenus ces services. Les banques créeront également des services itinérants de 

conseillers qui périodiquement se rendront dans les plus petits centres ou 

localités. 

7.3 Les autres institutions financières  

Toutes les institutions financières autres que celles de dépôt vont également 

être affectées par l'introduction du système de virement électronique de fonds au 

Canada. Toutes utilisent le système de paiement d'une manière ou d'une autre. 

Selon le type d'institution, l'impact sera faible ou grand, modifiera seulement les 

habitudes de paiement ou modifiera l'ensemble des activités. Seront examinés 

successivement les compagnies de finance, les compagnies d'assurance, les 

départements de crédit des entreprises de vente au détail, les firmes de cartes de 

prestige et les firmes de courtage en bourse. 

Ces institutions seront évidemment reliées aux systèmes SVEF, comme toute 

autre entreprise commerciale, par des lignes téléphoniques normales ou encore, Si 

le besoin s'en fait sentir, par des lignes rapides et dédiées. 

7.3.1 Les compagnies de finances  

En introduisant de nouveaux groupes de la société au secteur bancaire, le 

SVEF entralnera fort probablement une augmentation des activités de prêts à la 

consommation par les institutions de dépôt, et ceci au détriment des compagnies 

de finance. Le virement direct des salaires, des bénéfices de la sécurité sociale et 

de passuranee-ehômage, ainsi que les dépenses des individus prélevées des 

comptes, permettront aux institutions de dépôt de déterminer avec une plus 

grande précision la valeur exacte et les conditions du crédit qu'elles peuvent 
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offrir. Les individus des classes "économiquement inférieures" de la société 

pourront ainsi profiter de crédit à des taux inférieurs à ceux qu'ils payaient aux 

compagnies de finance. Celles-ci ne perdront pas seulement des clients, mais leurs 

meilleurs clients. Une anti-sélection se fera à leurs dépens. Seuls les clients 

représentant des risques importants leur resteront fidèles. 

7.3.2 Les compagnies d'assurances  

Les opérations et modalités de paiement de ce type d'institutions seront 

modifiées par l'introduction du système de virement électronique de fonds. 

La plupart des compagnies d'assurances possèdent des portefeuilles de 

plusieurs centaines de milliers, parfois plusieurs millions, de polices dont les 

primes doivent être payées annuellement, semestriellement, trimestriellement ou 

mensuellement. La tendance, aux Etats-Unis, est d'avoir les primes payables 

mensuellement pour tous les types d'assurance. Ceci demande actuellement un 

travail administratif énorme qui est cependant facilité par l'utilisation intensive 

de l'ordinateur par les compagnies d'assurance. 

Les compagnies 

SVEF, qui permet le 

de polices signeront  

d'assurances bénéficieront énormément de l'introduction du 

automatique des primes; Les détenteurs 

de débit au bénéfice de la compagnie 

d'assurances et, chaque mois, un 

l'autre. 

En augmentant la périodicité des paiements, il a été constaté aux Etats-Unis 

que la vente des polices est facilitée. Il est plus facile pour un agent d'assurance 

de convaincre quelqu'un de payer $50,00 par mois que de payer $600,00 par an! 

En permettant aux compagnies d'assurances canadiennes une périodicité de 

paiement des primes plus grande, le SVEF pourrait entrainer une augmentation du 

chiffre d'affaires de l'ensemble du secteur, tout en réduisant ses frais 
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administratifs. 

7.3.3 Les départements de crédit des entreprises de vente au détail  

La plupart des magasins "non food" ont un département de crédit à leurs 

clients. Ils émettent des cartes de crédit et facturent chaque mois le montant des 

achats du mois. Comme pour les cartes de crédit bancaires, les clients ont le 

choix entre le paiement total et le paiement partiel de leur compte. Certaines 

grandes chalnes de magasins tirent une partie importante de leurs profits du 

crédit accordé aux clients, qui rapporte au commerçant entre 18 et 24% d'intérêt. 

Pour les petits magasins, la gestion de ces comptes coûte plus que cela ne 

rapporte en intérêt et, tout en ayant la possibilité d'obtenir une carte de crédit 

du magasin même, le client est incité à utiliser une des deux cartes universelles 

du Canada. Certaines firmes ont même confié la gestion de leur propre système de 

cartes à une des deux organisations de cartes universelles. 

Cette tendance à la suppression du crédit par le commerçant lui-même 

s'amplifiera avec l'introduction du SVEF. Les clients pourront disposer d'une ligne 

de crédit bancaire leur coûtant moins que le crédit offert par le magasin. Comme 

pour les compagnies de finance, les clients qui demanderont du crédit au magasin 

seront, en général, ceux offrant le plus de risque de non-paiement ou de faillite 

personnelle. 

7.3.4 Les firmes de cartes de prestige  

Les deux cartes les plus connues au Canada sous le nom "carte de voyage" 

sont celles émises par l'American Express et le Diner's Club. Au Canada, les 

cartes émises par ces deux firmes sont détenues presque exclusivement par les 

hommes d'affaires et les personnes qui voyagent beaucoup. La grande 

caractéristique de ces deux firmes est qu'elles autofinancent leur système de 
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cartes selon un procédé relativement simple de financement par les chèques de 

voyage: le passif créé par les "travellers checks" non-utilisés correspond à peu de 

chose près au poste de l'actif généré par les dettes des détenteurs de cartes. 

Il est certain que l'usage des cartes de crédit bancaiees acceptées à 

l'étranger comme au Canada et l'utilisation future des cartes magnétiques 

permettant de "s'alimenter" en billets de banque à tout endroit du Canada 

réduiront la demande pour les chèques de voyage, ce qui peut créer de sérieux 

problèmes de financement et de profitabilité pour les deux entreprises en 

question. American Express diversifie actuellement ses activités et s'adresse 

égaiement à d'autres groupes de la population, tout en offrant plus de services à 

son groupe privilégié de "bien nantis". 

Nous croyons que ces firmes perdront leurs opérations au niveau national et 

qu'elles ont raison de se tourner actuellement de plus en plus vers les opérations 

internationales en devenant des "tour operators". 

7.3.5 Les firmes de courtage en bourse  

Les investisseurs individuels canadiens voient rarement les actions ou 

obligations qu'ils possèdent. Elles reposent dans les coffres de leur courtier ou, 

plus simplement encore, leur nom est enregistré dans le livre des actionnaires de 

l'entreprise par l'intermédiaire d'une firme de courtage et d'une bourse de valeurs 

mobilières. Les investisseurs ont un compte ouvert chez le courtier. Ce compte 

peut être débiteur ou créditeur. S'il est créditeur, il ne donne, en général, pas 

d'intérêt. S'il est débiteur, on débitera chaque mois l'intérêt perçu sur le montant 

maximum de débit pendant le mois. Le courtier utilise les dépôts des comptes 

créditeurs pour financer, en partie, les comptes débiteurs. C'est le courtier qui 

reçoit les dividendes et intérêts sur obligations et actions et les crédite au 

compte du client. 
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Déjà très informatisés, les courtiers en valeurs mobilières du Canada 

bénéficieront du SVEF grâce aux améliorations que présente ce nouveau système 

de paiement. Les dividendes et intérêts pourront être virés immédiatement aux 

comptes des clients par les organismes payeurs. Par contre, rares seront les 

clients qui laisseront encore leur argent sur des comptes ne donnant pas de 

revenus. Ils transféreront leur argent sur des comptes portant intérêt. Si les 

courtiers désirent conserver le moyen de financement par comptes créditeurs, il 

leur faudra offrir des conditions de placement identiques aux institutions de 

dépôt. 

7.4 Conclusion  

L'introduction du système de virement électronique de fonds au Canada 

modifiera sensiblement les méthodes de fonctionnement de toutes les institutions 

financières, amènera la banque à domicile, modifiera le passif des banques en 

comptes courants, réduira les activités des compagnies de finance à des opérations 

à risque élevé, éliminera une partie du financement des ventes par les entreprises 

de vente au détail et facilitera les opérations des compagnies d'assurance et de 

courtage. 



CHAPITRE 8 

LES ENTREPRISES NON-FINANCIERES 
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8.1  Introduction  

Si l'essentiel des conséquences de l'introduction du système de virement 

électronique de fonds est d'ordre financier et touche plus particulièrement les 

entreprises financières, on peut néanmoins affirmer que l'ensemble 'des 

organisations, commerciales ou autres, sera affecté par ce nouveau type de 

paiement. 

Nous examinerons d'abord les incidences du SVEF sur les organisations 

gouvernementales et ensuite nous verrons dans quelle mesure les entreprises non 

financières devront s'adapter au nouveau système de paiement. Ces entreprises, 

pour les fins de notre analyse, sont subdivisées en celles opérant des transactions 

avec les particuliers et celles n'ayant de relations commerciales qu'avec d'autres 

entreprises. L'analyse des entreprises transigeant à la fois avec les particuliers et 

d'autres entreprises peut être déduite des deux analyses précédentes. 

Les firmes de matériel et de service en informatique et en 

télécommunication profiteront de l'introduction du SVEF pour augmenter leur 

chiffre d'affaire et accaparer des parts de marché occupées par d'autres 

actuellement. 

8.2 Les organisations gouvernementales  

Le gouvernement du Canada est favorable à l'introduction de ce nouveau 

type de paiement qui lui facilitera considérablement de multiples opérations, tel 

que nous le verrons ci-dessous. 

8.2.1 Le gouvernement en tant qu'émetteur de chèques  

Le gouvernement fédéral est le plus important employeur du Canada. Si l'on 

y ajoute les gouvernements provincaux et les administrations municipales, le 

nombre de fonctionnaires dépasse les six cents mille. Actuellement, tous ces 
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employés sont payés par chèque, avec les nombreux désavantages et coûts que 

cela occasionne. Les économiM réalisées grâce au paiement automatique par 

virement semblent substantielles: les vols et les pertes de chèques de paie, la 

compensation et la vérification après encaissement seront supprimés. 

Les gouvernements du Canada sont également les plus grands émetteurs de 

chèques d'assistance sociale et de paiement de biens et services. L'utilisation du 

SVEF pour le paiement des allocations de chômage et de "bien-être" réduit la 

masse de papier émis, timbré et envoyé par les agences gouvernementales. Par 

contre, les paiements de biens et services doivent toujours être accompagnés de 

justificatifs de paiement, qui pourraient cependant utiliser les voies normales de 

communication, la poste canadienne ou les voies électroniques. Même si les 

paiements de biens et services se feront à l'aide du SVEF, les réductions de coûts 

seront moindres car il faudra encore envoyer ces justificatifs. 

Un passage complet au SVEF entralnerait, pour les seuls gouvernements, une 

réduction du nombre de chèques émis de l'ordre de 500 millions. Ceci est 

réalisable à l'exemple des gouvernements européens utilisant systématiquement les 

virements pour tous leurs paiements. 

8.2.2 La Banque du Canada et le Palais des Monnaies  

Ces deux institutions devront émettre moins de billets et de pièces de 

monnaie. Les opérations du .Palais des Monnaies seront moins affectées par le 

SVEF, étant donné que les petits paiements se feront toujours essentiellement 

avec des espèces. 

Par contre, la Banque du Canada diminuera ses émissions de nouveaux billets 

de banque. Les petites coupures ($1,00 et $2,00) devraient voir leur circulation 

augmenter. Assez paradoxalement, la demande pour les billets à grande valeur 

faciale ($100, $1000) augmentera. En effet, les opérations illicites, illégales, 
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frauduleuses se feront de plus en plus à l'aide d'espèces. Actuellement déjà, aux 

Etats-Unis, on émet pour plus de dollars en billets de $100,00 que de $1,00 alors 

qu'ils sont rarement utilisés lors des transactions licites. On pourrait concevoir 

que, lors de l'introduction du SVEF, la Banque du Canada, sur recommandation du 

gouvernement, arrête la circulation des billets à grande valeur faciale, afin d'en 

empocher son utilisation à des fins illégales. 

Le chapitre VI traite abondamment de l'influence du SVEF sur le système 

monétaire et en particulier des modifications à apporter par la Banque du Canada 

dans la définition de ses outils d'analyse monétaire. Ces mesures, associées à un 

contrôle plus complet des institutions financières et à un accès en temps réel, 

devraient permettre à la banque centrale de mener à bien la politique monétaire 

qui lui est confiée. 

8.2.3 Les Postes canadiennes  

Les Postes canadiennes ont comme tâche la distribution du courrier sur tout 

le territoire national. Ce courrier est réparti en courriers de lère, 2e, 3e et 4e 

classe. 

Les factures et les chèques sont envoyés en courrier de ière classe, celui 

qui eet le plus rapide mais également le plus rentable pour les Postes. Les codes 

postaux y sont enregistrés, ce qui permet le tri automatisé. A lui seul, le 

gouvernement fédéral envoie chaque année plus de cent millions de chèques 

d'allocations diverses. 

La diminution du courrier "financier" réduira considérablement les revenus de 

cet organisme, sans toutefois réduire les dépenses d'opération composées 

essentiellement de frais fixes. Les tarifs postaux devront être augmentés pour le 

reste du courrier et en particulier pour le courrier de lère classe exigeant un 

traitement rapide. Le coût additionnel accélère le remplacement du courrier 
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traditionnel par le courrier électronique. Ce service, déjà disponible, permet de 

transmettre, par ligne téléphonique normale, le contenu de documents qui sont, en 

quelque sorte, reproduits à distance. La transmission par courrier traditionnel 

disparaîtra dans les deux ou trois décennies à venir. Si on ne trouve pas de 

nouvelles fonctions au personnel des Postes canadiennes, cette transformation 

structurelle entraînera des problèmes sociaux importants. 

Il semble que les "Postes Canada" entrent timidement dans le domaine du 

courrier électronique. Pendant la période de transition, les services postaux se 

détériorent. Déjà actuellement, on peut remarquer: plus de distribution les samedis 

et dimanches, une seule distribution les autres jours, le courrier n'est plus 

distribué dans les nouveaux quartiers(1), le moral des employés est bas, les grèves 

sont fréquentes. Cette situation ne fera qu'empirer, pour arriver, d'ici vingt à 

trente ans ou peut-être plus tôt, à la disparition éventuelle de "Postes Canada". 

8.3 Le secteur de la distribution des biens et services au détail  

Ce type d'industrie est caractérisé au Canada par une division entre deux 

groupes de commerçants distincts: d'un côté les chaînes de grands et petits 

magasins et de l'autre les indépendants. Ces deux groupes réagissent différemment 

à l'introduction de nouveaux modes de paiement et selon des schémas qui peuvent 

surprendre à première vue. 

Les chalnes de grands et petits magasins, soit à rayons multiples, soit 

spécialisés, ont toutes conservé leur propre carte de crédit. Seules quelques 

chaînes mineures acceptent les cartes de crédit bancaire CHARGEX et MASTER 

CA RD. Cette résistance se manifeste moins, semble-t-il, en raison des profits 

qu'occasionnerait l'octroi de crédit au client qu'en raison du lien que la carte 

crée entre le client et le magasin. La carte de crédit établit une certaine fidélité 

du consommateur À l'égard du magasin. Il en est exactement de même pour les 
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compagnies pétrolières qui émettent leurs propres cartes de crédit. Un collègue, 

ayant réalisé une étude confidentielle pour le compte d'une filiale canadienne 

d'une compagnie américaine, en 1968, est arrivé à la conclusion que cette firme 

perdait de l'argent dans l'exploitation de son système de cartes de crédit même. 

Seules les grandes compagnies de distribution peuvent rentabiliser le système de 

cartes de crédit, mais l'ensemble des chaines de distribution semble affirmer que 

la fidélité des clients, acquise par l'émission de cartes, est si précieuse qu'elles 

ne discontinueront pas le système. Le fichier des clients détenteurs de cartes de 

crédit fait une excellente liste de clients potentiels lors de ventes spéciales et, 

de plus, la publicité peut être envoyée, à peu de frais, avec le relevé de compte 

mensuel. La carte de crédit émise par les chaines de magasins ou par les 

compagnies pétrolières est donc un outil "marketing" dont les responsables ne sont 

pas près de se défaire. Ce groupe de l'industrie de la distribution résiste, tout au 

moins au Canada, à la pression des émetteurs de cartes de crédit "universelles" et 

résistera certainement à l'introduction du SVEF. fl  suffira, cependant, qu'une 

grande chalne nationale accepte les cartes de crédit "universelles" et le SVEF, 

pour que l'ensemble des concurrents soit forcé d'embolter le pas. C'est ce qui 

s'est produit en France lorsque les Nouvelles Galeries ont accepté la Carte Bleue. 

Les autres grands magasins furent forcés de suivre le mouvement. 

Si les cartes de crédit "universelles" et le SVEF sont défavorables aux 

grandes ehelnes de magasins et aux compagnies pétrolières qui doivent modifier 

leur stratégie marketing en fonction de ces nouveaux modes de paiement, c'est 

très différent avec les détaillants indépendants. On peut même affirmer que ce 

sont les petites et moyennes entreprises de distribution qui ont permis, en 1952, à 

la Franklin National Bank de lancer son programme de cartes de crédit. Si la 

raison principale de cette banque était d'augmenter son chiffre d'affaires et ses 

profits, elle a néanmoins basé son programme sur le fait que les commerçants de 
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Long Island se plaignaient de la concurrence des chalnes de magasins de New 

York qui offraient à leurs clients la facilité des comptes-clients. Les détaillants 

indépendants, capables de concurrencer en prix et en qualité les grandes chaines, 

ne parviennent toutefois pas à offrir du crédit à leurs clients sans ébranler leur 

structure financière et sans créer un service clientèle qui grève lourdement les 

profits escomptés. D'un côté, les clients demandent du crédit de plus en plus 

important et de l'autre, les fournisseurs exigent des paiements rapides. La 

situation est donc mûre pour la carte de crédit bancaire que pratiquement tous les 

commerçants d'Amérique du Nord honorent et même annoncent dans leur publicité. 

Une étude, rapportée par Dennis Richardson(2), signale les marchands qui 

bénéficient le plus des systèmes de cartes ,de crédit bancaires: "1) merchants 

whose standard markups are large enough not to make credit selling prohibitive; 2) 

merchants whose merchandise prices are small enough that customers can pay 

within the limits set by the banks; 3) merchants who are small and ordinarily find 

that the operation of their own credit department would be too difficult and 

expensive; 4) merchants who sell goods rather than services". 

En 1984, les services, aussi bien que les biens, se paient à l'aide de cartes 

de crédit: les avocats canadiens acceptent en général le paiement par carte et le 

préfèrent à celui par chèque, qui présente les risques inhérents aux chèques émis 

au Canada: non-provision ou encore ordre "d'arrêt"; les artisans également 

acceptent la carte de crédit comme moyen de paiement. 

Pour le marchand de biens et services, les cartes de crédit ont été et sont le 

soutien indispensable de l'expansion des ventes, en améliorant sa position 

compétitive vis-à-vis des chaines de magasins ayant leurs propres cartes de 

crédit. Elles ont permis au marchand d'améliorer sa position de "cash flow", en 

réduisant le montant de ses comptes recevables, et lui ont enlevé ses problèmes et 

les coûts des clients douteux. L'effet conjugué de tous ces avantages 
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contrebalance amplement, aux yeux des commerçants, le coût (2 à 6%) que lui 

imputent les banques. 

Le système de virement électronique de fonds, dans la mesure où il est, 

comme les cartes de crédit bancaires, un système de paiement universel mettant 

tous les commerçants sur un pied d'égalité, avec les mêmes facilités, améliorera 

encore la situation des marchands et fournisseurs de biens et services 

indépendants. Les clients auront le choix entre quatre modes de paiement: 1) 

espèces, 2) chèque, 3) carte de crédit, 4) SVEF. Les types 1 et 2 ci-dessus se 

réduiront assez naturellement, l'être humain n'aimant pas porter des sommes 

considérables sur séi et les commerçants n'aimant ni les espèces, ni les chèques 

pour des raisons de sécurité évidentes. Le contrêle des ventes et des caisses 

enregistreuses sera également facilité par la disparition progressive des paiements 

en espèces et des chèques. L'introduction du SVEF permettra donc aux marchands 

de rétablir la compétition au niveau des prix, de la qualité et du service en 

éliminant le facteur crédit qui ne sera plus un élément de l'effort publicitaire 

• d'une firme de distribution. 

L'information collectée au terminal point de vente peut fournir au marchand 

un support d'information dans sa prise de décision, qu'il ne possède pas dans le 

système actuel. Il est à prévoir que lors de l'introduction du SVEF, de nombreux 

marchands s'équiperont de terminaux de ce type, afin de profiter de l'information 

collectable par ces systèmes. 

L'introduction dans le commerce de détail de l'utilisation des "codes de 

produits universelsll(3) entraine des modifications importantes dans l'exploitation 

des supermarchés. Avec ce système, les caisses enregistreuses traditionnelles sont 

remplacées pas des terminaux d'un mini-ordinateur. Ces terminaux comprennent un 

lecteur optique capable de lire les codes de produits, un écran, ainsi qu'une 

imprimante de factures. La plupart des supermarchés sont équipés de ces 
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systèmes. L'utilisation de mini-ordinateurs, connectés aux ordinateurs centraux des 

chalnes de supermarchés, facilite l'intégration des supermarchés aux réseaux 

SVEF, les dépenses marginales d'équipement étant négligeables. Ainsi, il est 

possible de recevoir une facture à la sortie d'un supermarché sans qu'un prix ait 

été enregistré manuellement et, prochainement, de payer le montant de la facture 

par simple transfert de fonds entre comptes en temps réel. 

Personnellement, nous croyons que l'introduction du SVEF au Canada sera 

accueillie très favorablement par les petits et moyens détaillants. Nous pensons 

également que les chalnes importantes de magasins, moins intéressées par les 

services du SVEF déjà fournis par leur propre système, seront forcées, par le jeu 

de la concurrence, d'abandonner leurs propres activités de crédit en faveur de 

SVEF nationaux. 

L'industrie touristique sera également affectée par l'introduction du SVEF. 

C'est l'industrie acceptant le plus les "cartes de prestige" et les "chèques de 

voyage", de préférence aux chèques normaux. Les clients, en général, ne sont pas 

connus des commerçants ou vendeurs de service, ce qui explique cette préférence 

pour les modes de paiement garantis. La carte de crédit bancaire a détrôné, en 

Amérique du Nord, les deux types de paiement cités ci-dessus. "L'introduction du 

SVEF sera fort apprécié par les agences de voyage dont les marges de profit sont 

peu élevées et dont le problème principal . de gestion est le collectage des comptes 

clients. L'industrie hôtelière s'intégrera rapidement au réseau SVEF, pour les 

mêmes raisons que les agences de voyage. Les comptes des clients pourront être 

débités chaque jour et celui de l'hôtel crédité au même moment. 

Les factures et paiements périodiques de biens et services, tels que les 

factures d'électricité, d'eau, d'égoût, de loyer, d'impôt cadastral, d'assurance, 

etc. peuvent, avec le procédé de pré-autorisation de paiement, être honorés ' 

- électroniquement sans création de millions de documents par mois. 
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Ainsi, toutes les entreprises traitant directement avec les particuliers seront 

affectées par l'introduction du SVEF. Les clients disposeront d'un nouveau moyen 

de paiement, s'ajoutant aux paiements en espèces, par chèque ou par carte de 

crédit. Le commerçant indépendant y trouvera le même avantage que pour la 

carte de crédit universelle. La gestion des comptes clients sera simplifiée. Quant 

aux grandes chaines de distribution, elles n'auront d'autre choix que d'accepter 

ce nouveau mode de paiement. 

8.4 Les entreprises ne traitant pas avec les particuliers  

Ce type représente la majorité des entreprises canadiennes. Celles-ci ne 

traitent pas directement avec le public, ne leur fournissent pas de services 

financiers et ont comme clients d'autres firmes du pays ou de l'étranger. 

La principale préoccupation financière de ces entreprises est la gestion de la 

trésorerie, d'où l'importance des comptes clients ou à recevoir. L'introduction du 

SVEF simplifiera le traiteméht des comptes recevables, à condition que les 

entreprises, en général, acceptent, comme pratique courante, le débit automatique 

des comptes payables lorsque ceux-ci arrivent à échéance. Ainsi, les transferts de 

fonds se feraient automatiquement, sans intervention humaine. - 

Une difficulté dans le traitement du paiement entre entreprises réside dans le fait. 

que le message de paiement doit nécessairement contenir une description détaillée 

de l'objet de paiement. Cette difficulté n'est pas insurmontable car, déjà 

actuellement, il est possible de transmettre par voie électronique des messages de 

n'importe quelle longueur. La solution résiderait dans un transfert de fonds entre 

comptes en banque, accompagné, au même moment, d'un envoi de message 

électronique d'une firme à l'autre. Nous ne croyons cependant pas que le groupe 

des entreprises, ne traitant pas avec les particuliers, sera servi par le SVEF aussi 

bien et aussi rapidement que le grand public. Moins de paiements sont effectués 
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entre entreprises; moins de clients et de fournisseurs différents par entreprise 

créent moins de besoins de transactions financières électroniques. Les coûts de 

création et d'installation du SVEF répondant aux demandes particulières de ce 

groupe d'utilisateurs seront moins rapidement amortis par son utilisation. Nous 

croyons cependant qu'une fois le SVEF établi, le faible coût marginal, 

qu'engendrera l'addition de services supplémentaires de transferts financiers entre 

entreprises, sera compensée par les avantages du système de virements de fonds. 

8.5 Les entreprises fournissant les biens et services au SVEF  

Ce secteur commercial comprend toutes les entreprises fournissant le 

matériel d'ordinateur, de terminaux, de transmission des données, de matériel 

connexe, ainsi que celles des services d'informatique, de transmission des données 

et d'entretien des équipements. 

La plupart des fabricants du matériel informatique utilisé au Canada sont 

situés aux Etats-Unis avec, parfois, des unités de production au Canada. 

Actuellement déjà, ces firmes sont impliquées dans la recherche et l'installation 

de systèmes SVEF locaux ou régionaux aux Etats-Unis. En plus des grandes 

entreprises, telles que IBtVI, Burrough, CPC, Digital, NCR, etc.," plusieurs petites 

firmes se spécialisent dans les dispositifs d'entrée et de sortie des données. Une 

normalisation des équipements et des signaux, ou tout au moins une compatibilité 

entre les machines des différents fabricants s'impose. Actuellement, toutes les 

usines de matériel informatique situées au Canada se trouvent au Canada Central, 

avec un glissement progressif vers l'ouest. Ici également, c'est le rôle du 

gouvernement de favoriser le développement d'usines à technologie avancée dans 

leî, régions excentriques du pays, par l'attribution de contrats aux entreprises 

prêtes à investir dans ces régions. 

Côté services, les firmes d'ordinateurs offrent également les services de 
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consultants en système, ainsi que d'entretien des matériaux. Ils accapareront la 

part du marché encore détenue par des firmes et des agents locaux vendant des 

matériaux conventionnels d'enregistrement des transactions financières. Les méca-

niques des machines sont remffiacées par l'électronique, ce qui implique un 

recyclage des mécaniciens actuels en électroniciens, ou le chômage à très court 

terme! 

, 	Plusieurs firmes profitent du passage au SVEF pour accaparer une part plus 

importante du marché. Quant au Gouvernement canadien, il devrait veiller à la 

standardisation des normes et pourrait profiter de l'introduction du SVEF pour 

pousser l'industrie à construire de nouvelles unités de production dans les régions 

défavorisées du Canada. 

8.6 Conclusion  

L'introduction du SVEF affectera la plupart des entreprises. Les entreprises 

de vente de biens et services aux particuliers seront les grands bénéficiaires du 

Système, essentiellement par l'intégration des systèmes "POS" (point of sale, point 

de vente) au SVEF. Des modifications structurelles au sein des entreprises de 

fabrication des matériaux auront lieu, sans toutefois occasionner de graves 

problèmes. Le secteur le plus affecté sera celui des "Postes Canada" dont nous 

craignons la disparition à plus ou moins longue échéance, si ce département ne 

s'implique pas plus dans les nouveaux moyens de transmission de l'information. 

Références  

(1) Décision du Ministre responsable des Postes en janvier 1978. Le courrier est 
alors déposé dans des casiers postaux à l'entrée des nouveaux quartiers. 

(2) RICHARDSON, Dennis, "Electric Money: Evolution of an Electronic Funds 
Transfer System", MIT Press, 1970, p. 121. 

(3) Développé aux Etats-Unis, le nUPC" (Universal Product Code) est composé de 
10 chiffres, les cinq premiers représentant le fabricant du produit et les cinq 
autres le produit lui-même. Le "UPC" est présent sur les produits, sous une 
forme identifiable par les machines. 



CHAPITRE 9 

LE CONSOMMATEUR 
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9.1  Intrôduction  

L'introduction en Amérique et plus récemment en Europe de l'usage du 

chèque comme moyen de paiement pour le consommateur ordinaire ne 

correspondait pas réellement à un besoin d'instrument nouveau. Profitant de la 

société d'abondance et de consommation de l'Amérique et de l'Europe 

Occidentale, les banques ont, par diverses méthodes, poussé le consommateur à 

utiliser chèques et virements. 

La carte de crédit a suivi la même évolution, à tel point que le 

consommateur américain la considère comme une nécessité lors de ses achats. 

Les consommateurs semblent satisfaits du système actuel de paiement qui, 

dans bien des cas, leur laisse le choix entre trois modes de paiement: espèces, 

chèques et carte de crédit. Ils n'éprouvent pas le besoin de disposer d'un autre 

mode de paiement. 

Pour que les consommateurs acceptent un nouveau mode et acceptent de 

l'utiliser, il est essentiel qu'ils conservent la possibilité de choisir entre les 

différents moyens de paiement, que le nouveau système réponde à leurs questions 

concernant les coûts, les droits, les responsabilités, la sécurité et le respect de la 

vie privée et qu'il offre certains avantages par rapport aux systèmes actuels. 

Au cours de ce chapitre seront examinés les avantages et désavantages du 

système de paiements électronique pour le consommateur, le crédit à la 

consommation, les droits et responsabilités du consommateur, ainsi que le respect 

de sa vie privée  face .à  l'introduction de la "monnaie électronique" au Canada, ce 

dernier point étant fondamental à nos yeux. 



162 

9.2 Les avantages et les désavantages du système de paiements électronique pour  

le consommateur  

Ce système né correspond pas à une nécessité réellement perçue par le 

consommateur, car la plupart de ses avantages peuvent être retrouvés dans les 

«systèmes actuels de paiements utilisés au Canada. Parcourons ces avantages pour 

le consommateur: 

1) Règlement plus rapide: certainement plus rapide que le règlement par chèque 

ou par carte de crédit avec matériel conventionnel, le règlement par monnaie 

électronique prend le même temps que le règlement en espèces. 

2) Moins de liquidités en main: l'usage de la carte de crédit et du chèque 

implique le même avantage. 

3) Flexibilité supplémentaire de paiement: &est une facilité supplémentaire pour 

le consommateur. Son introduction pourrait, toutefois, occasionner des 

paiements d'intérêt par le consommateur sur les montants des achats effectués 

avec les cartes de crédit traditionnelles. Cette politique, encourageant le 

consommateur à utiliser la carte de crédit, peut  •  se justifier. En effet, les 

utilisateurs de cartes de crédit jouissent, dans le système actuel, d'un crédit 

gratuit de 25 à 45 jours. 

4) Identification de l'utilisateur: le contrôle peut être effectivement amélioré par 

rapport aux systèmes de chèques ou de cartes de crédit. 

5) Protection contre la fraude: le signalement de la perte ou du vol de la carte 

de paiement empêchera immédiatement l'utilisation de celle-ci. Actuellement, 

ce n'est pas le cas pour la carte de crédit ou les chèques. 

6) Guichets automatisés: les services sont plus rapides et peuvent être permanents 

avec la carte de paiements. 

7) Moins de déplacements: le fait de recevoir les fonds (exemple: salaire, loyers, 

intérêts, etc.) et de payer par monnaie électronique évite les déplacements à 



163 

la banque et 9sure également une meilleure sécurité. 

8) Versements prédéterminés et préautorisés: ce système, très populaire en 

Europe, n'existe pratiquement pas au Canada. Aussi, son introduction évitera la 

rédaction de nombreux chèques, les pénalités d'éventuels retards et les frais 

d'expédition. 

9) Crédit supplémentaire: l'histoire montre que l'introduction de nouveaux types 

de paiement encourage la consommation, surtout s'ils sont accompagnés de 

facilités de crédit, comme cela pourrait être le cas. C'est à la fois un 

avantage et un désavantage pour le consommateur. 

Le désavantage principal pour le consommateur est la suppression du 

"FLOAT", c'est-à-dire des sommes déjà engagées par lui, mais non encore débitées 

de son compte. Le "FLOAT" du système de chèques est de quelques jours. Celui 

des cartes de crédit de près de 45 jours en moyenne. Le coût de ce "FLOAT", s'il 

n'est pas payé directement par le consommateur utilisant la carte de crédit, est, 

en fait, payé indirectement par l'ensemble des consommateurs. Comme nous 

l'avons signalé ci-dessus, nous croyons que l'utilisation des cartes de crédit 

traditionnelles et du crédit qu'elles génèrent sera payée dorénavant par leurs 

utilisateurs. 

Ainsi donc, nous croyons que le consommateur ne sera pas perdant dans 

l'introduction de la "monnaie électronique" au Canada. 

Les premiers consommateurs utilisant les ATM, POS, etc. seront, comme pour 

la carte de crédit, les groupes jeunes, de niveau d'éducation et de classe aisée. 

C'est eux les plus gros utilisateurs des chèques, des cartes de crédit et bientôt de 

la monnaie électronique. Les terminaux de points de vente et les guichets 

bancaires automatisés seront les éléments les plus utilisés et admis par l'ensemble 

des consommateurs. 
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Le consommateur sera probablement le petit gagnant. Le nouveau système 

n'a été conçu ni par lui, ni avec lui, ni pour lui. L'objectif des concepteurs du 

système est que le consommateur y trouve un avantage marginal le poussant à 

l'utiliser. 

9.3  Les droits et responsabilités des consommateurs  

Rares sont les consommateurs qui s'intéressent aux modalités et règlements 

du système de paiement. Ils semblent confier cette responsabilité au gouvernement 

et aux associations de consommateurs qui les protègent contre les intentions de la 

communauté commerciale, surtout financière, qui crée les nouveaux systèmes de 

paiement. 

Lors d'un achat, le Canadien a, en général, plusieurs moyens de paiement à 

sa disposition: il peut payer comptant, payer par chèque, payer par mensualités, 

payer par carte de crédit. Dépendant du type de paiement choisi, il est en 

position faible ou forte en cas de conflit avec le vendeur, concernant la qualité 

de la marchandise. Ainsi, s'il utilise un chèque pour payer, il peut donner l'ordre à 

sa banque de ne pas honorer le chèque, "d'arrêter le chèque". S'il verse des 

mensualités, il peut arrêter ses paiements. Ces pratiques courantes et acceptées 

au Canada impliquent que le consommateur a des droits différents selon les types 

de paiement. Lors d'une entrevue, un banquier, impliqué dans le système de cartes 

de crédit, nous signalait qu'afin d'uniformiser les droits des consommateurs, des 

études se font actuellement pour permettre à ceux-ci de ne pas payer les 

éléments de l'état de compte de fin de mois, pour lesquels existe un conflit avec 

les vendeurs. 

Le paiement "électronique", immédiat, crée la même situation que le 

paiement en espèces, au comptant. Le consommateur est en position de 

désavantage en cas de recours contre un commerçant. Il ne serait toutefois pas 
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impossible de prévoir clans le système une possibilité de réversibilité des 

transactions d'achat effectuées par les individus et ce, pendant 24 heures, 48 

heures ou même plus. Ne pas inclure cette provision dans le système de virement 

électronique de fonds entralnerait une non-utilisation du système par les 

consommateurs "avertis" et enlèverait des droits aux autres. 

Les responsabilités du consommateur doivent être établies en ce qui concerne 

l'usage frauduleux et non-autorisé de sa carte magnétique ou de son compte. La 

responsabilité du détenteur d'une carte de crédit est limitée aux premiers 

cinquante dollars des pertes résultant de l'usage non-autorisé de la carte. Encore 

faut-il que cet usage se soit produit avant que le détenteur n'ait signalé la perte 

de sa carte à l'organisme émetteur. Le consommateur est donc bien protégé au 

Canada, lorsque l'on compare cette clause contractuelle avec la clause 

équivalente dans plusieurs pays européens. La carte "magnétique" canadienne 

devrait bénéficier de la même clause de limitation de la responsabilité du 

détenteur de la carte en cas de vol et d'usage non-autorisé de celle-ci. Les 

associations de consommateurs et l'opinion publique, en général, estiment que ce 

n'est pas au consommateur de subir les coûts des usages non-autorisés de sa carte 

ou de son compte, mais bien à l'institution de dépôts qui a proposé le système de 

virement électronique de fonds au client. En faisant porter tout le fardeau 

financier des fraudes et abus aux institutions de dépôts, ces dernières 

s'efforceront de développer des procédures de  •  détection des fraudes et de 

meilleures méthodes d'identification qui élimineront toute perte de ce genre. 

Un point souvent controversé est le droit du consommateur à la carte de 

crédit. Actuellement, les banques ont le droit de refuser la demande d'ouverture 

d'un compte ou encore de donner une carte • de crédit. Il semble que les 

institutions de dépôts continueront à détenir ce droit. Toutefois, il est concevable 

qu'avec l'informatique bancaire, il soit possible d'accorder un compte à tous. La 
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différenciation entre clients se fera alors au niveau des ouvertures de crédit, 

comptes n'acceptant aucune position débitrice et refusant toute 

transaction entralnant cette situation et d'autres comptes acceptant des 

situations débitricd, de plusieurs milliers de dollars. Ce sera alors devenu 

l'instrument de paiement de chacun. Il ne faudrait cependant pas qu'il devienne 

l'instrument unique de paiement du pays. 

Le consommateur devrait, comme dans le système de compte de chèques et 

de cartes de crédit, avoir l'obligation d'examiner les états financiers qui lui sont 

'envoyés et signaler les erreurs ou omissions qu'ils contiennent, dans un délai 

raisonnable. En n'exécutant pas cette opération de contrôle, le consommateur 

pourrait alors être considéré comme seul responsable des pertes provoquées par 

une utilisation frauduleuse de sa carte ou de son compte. 

En guise de conclusion, nous croyons qu'il est urgent que les droits et 

responsabilités des consommateurs à l'égard du système de paiement soient 

précisés et légiférés, alors que les nouveaux moyens de paiements sont implantés 

au Canada. 

9.4 Le crédit à la consommation  

Lorsque la journaliste de Time Magazine, Johanna McGeary, confesse à un 

banquier de Boston qu'elle n'utilise que très rarement les cartes de crédit, 

celui-ci répond: "You're just not doing your part for the american economy!"(1). Il 

semble bien, en effet, qu'aux Etats-Unis, le crédit à la consommation ait joué et 

joue encore un énorme rôle dans le développement économique du pays. Les cartes 

de crédit, à elles seules, financent chaque année 80 milliards de dollars de 

dépenses de consommation. 

Par ses dispositions d'ouverture de crédit, l'introduction de la monnaie 

électronique entrainera une augmentation du crédit disponible sans toutefois 

certains 
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accrdltre sensiblement, croyons-nous, l'endettement des consommateurs. 

Certains consommateurs éprouveront peut-être plus de difficultés à obtenir 

du crédit de consommation, du fait d'une meilleure information des organismes 

prêteurs. 

9.5 Le respect de la vie privée  

9.5.1 La vie privée  

En 1900 et antérieurement, peu de gens étaient connus en dehors de leur 

entourage immédiat. Aujourd'hui, nous sommes enregistrés dans de nombreux 

fichiers qui, mis ensemble, représenteraient une somme d'information dont toute 

personne malveillante pourrait tirer avantage. Les ordinateurs, dotés de mémoires 

prodigieuses, permettent aujourd'hui la collecte, la mise en mémoire et la 

centralisation de tous ces renseignements. L'intrusion dans la vie privée par les 

systèmes d'informatique est un sujet de préoccupation qu'aucun pays ne devrait 

négliger. Le Congrès américain y a consacré de nombreuses séances. Dans sa 

Résolution 1028 de la vingt-sixième session, l'Assemblée générale des Nations 

Unies exprime son inquiétude devant le problème de la vie privée mise en danger 

par les banques d'information par ordinateur et par leur usage. Au Canada, on se 

préoccupe également de ce problème qui pourrait même être considéré comme plus 

critique que dans d'autres pays. En. effet, beaucoup de banques de données 

contenant de l'information sur les Canadiens se trouvent à l'étranger, aux 

Etats-Unis. En plus du problème de la vie privée mise en danger par l'utilisation 

possible de l'information contenue dans les banques de données, il eXiste pour le 

Canada le danger du contrôle de l'information canadienne par une nation 

étrangère. 

Dans les pays européens, des centres nationaux de données existent, avec 

tous les dangers que cela représente. En Belgique, par exemple, un policier peut, 
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à l'aide d'un terminal installé dans le commissariat de police, avoir les détails de 

l'état civil et d'autres informations que les citoyens des pays anglo-saxons ne sont 

pas près de voir livrés ainsi à la curiosité éventuelle d'un policier pendant une 

nuit de garde sans crime! Bat-Sheva Shezaf(2) définit la vie privée d'une façon 

intéressante: "Privacy is the right of individuals to decide about their property; in 

connection with computerized information systems, it is the right of individuals to 

prevent the use of data without their permission or knowledge". Dans certains 

pays, nous en sommes très loin. 

L'inquiétude, concernant la vie privée, qu'a connue le Canada depuis une 

décennie, a vu son origine aux Etats-Unis en 1965, avec le projet du Conseil de 

recherche sur les sciences sociales d'établir un "Centre National de Données". En 

1966, le Congrès a rejeté cette proposition, afin de protéger la vie privée des 

citoyens. Au Canada, plusieurs législations provinciales assurent le droit à la vie 

privée et restreignent l'activité des banques de données. Ici également, 

l'expression "vie privée" n'est jamais définie de façon très claire. Une définition 

que nous aimons beaucoup et qui rejoint celle de Shezaf est la suivante: "Le droit 

de pouvoir mener en paix sa propre vie, avec un minimum d'immixtion". Cette 

définition reflète la mentalité anglo-saxone et est certainement celle qui 

correspond le plus à l'idée de "privacy" au Canada. 

9.5.2 Position du gouvernement canadien  

Plus grand collectionneur de données de la vie privée de ses administrés, le 

gouvernement fédéral veut montrer l'exemple en réglementant et en ouvrant 

l'accès, pour le citoyen, aux fichiers de renseignements personnels qui le 

concernent. 

Le projet de loi déposé aux Communes le 29 novembre 1976(3) tend à 

protéger, en plus des personnes travaillant pour les organismes fédéraux, les 
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personnes faisant affaire avec ces derniers ainsi qu'avec certains secteurs, tels 

que les banques à charte, les compagnies aériennes et ferroviaires. 

La Commission canadienne des droits de la personne peut recevoir les 

plaintes émanant de personnes s'estimant lésées, mais a également un droit 

d'initiative en matière de protection des droits de la personne. 

Les systèmes informatiques des banques sont donc également visés par la 

nouvelle loi. H faudra dprénavant avoir l'accord des clients pour utiliser des 

fournis. 

9.5.3 Les dangers  

La Commission Nationale américaine, étudiant l'introduction du "EFT" aux 

Etats-Unis, a examiné l'aspect "respect de la vie privée" et a conclu que les 

préoccupations du consommateur sont fondées(4). 

Il est certain que le regroupement de toute l'information concernant les 

transactions et les états financiers d'un individu peut devenir un outil de contrôle 

ou d'information très utile pour le gouvernement ou d'autres organisations et que 

cela pourrait faire du tort à l'individu en question. 

La plupart des transactions effectuées à l'aide de paiements en espèces et 

de chèques ne sont pas enregistrées sur un document et, quand ils le sont, ils ne 

sont pas regroupés en un endroit. Déjà, avec l'avènement de la carte de crédit, il 

y a moyen de suivre quelqu'un utilisant quotidiennement sa carte, dans ses allées 

et venues, de savoir quels types de dépenses il effectue et quels sont ses goOts. 

Un psychologue peut décrire assez exactement un individu en voyant son état 

mensuel de compte de carte de crédit. Le remplacement de nombreux paiements 

en espèces et par chèques par des paiements "électroniques" va faire augmenter la 

quantité de transactions enregistrées. Tous ces enregistrements devont être 

conservés pendant plusieurs mois, si ce n'est durant plusieurs années. Il sera très 
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tentant pour les organismes fédéraux (impôt, justice, etc.) d'avoir accès à ces 

données financières concernant chaque individu. Les institutions de crédit 

essayeront également d'accéder à la banque de données financières. Les employés 

gouvernementaux et bancaires, y ayant accès, pourraient être tentés de revendre 

la base de donnée à des entreprises d'études de marché. Cette utilisation, à 

d'autres fins que celles pour lesquelles les informations sont fournies au système, 

est tellement tentante que plusieurs personnes nous ont suggéré, dans le cadre de 

cette recherche, d'étudier les utilisations secondaires des bases de données créées 

par le système de paiements électroniques! 

Au Canada, le Bill C-25 (1976) vise à protéger le citoyen contre tous ces 

excès. Cette loi, excellente en soi, devrait néanmoins être complétée par une 

législation imposant des mesures de protection spécifiques aux banques de données 

électroniques et, en particulier, aux banques de données financières. ' 

9.6 Conclusion  

Ce chapitre traitant des relations économiques du consommateur avec le 

nouveau système de paiements a très logiquement dévié sur les grandes craintes 

qu'éprouvent les consommateurs à l'égard du système. Ces craintes sont fondées, 

ainsi que l'ont établi la NCEFT aux Etats-Unis et le Gouvernement du Canada, qui 

a légiféré, en 1976, à ce sujet. 

Le droit commercial concernant le système canadien de paiement devrait 

faire l'objet d'une réforme en profondeur, telle que le recommande Howard R. 

Eddy(5) de l'Université de Colombie-Britannique. 

Il est important pour les responsables de l'élaboration des systèmes de 

connaitre les exigences spécifiques formulées en ce qui concerne la protection de 

la vie privée, certaines restrictions pouvant rendre le système très dispendieux, 

très lourd ou pratiquement impossible à faire fonctionner. 
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CONCLUSION  

L'étude de l'histoire des modes de paiements indique que des mutations 

importantes dans les habitudes de paiements sont possibles. 

L'environnement technologique du secteur financier, comprenant les systèmes 

d'ordinateur et de transmission des données, les systèmes de compensation 

inter-banques, les systèmes de compensation pour les cartes de crédit et les 

guichets automatisés, rend possible la réalisation de systèmes complets de 

transfert électronique de fonds au Canada. 

L'introduction des systèmes "SVEF" aux Etats-Unis avait poussé le 

gouvernement fédéral à recommander la création d'un système de virements qui se 

voulait national d'un océan à l'autre. Une politique de "laissez faire" a entralné 

la création de réseaux individuels à chaque institution. 

Cependant, l'introduction éventuelle des terminaux points de vente rendra 

nécessaire un système commun ou des systèmes interconnectés à toutes les 

institutions de dépôt. A court ou moyen terme, nous verrons apparaltre des 

réseaux de guichets automatisés communs à plusieurs institutions. 

Le domaine monétaire sera particulièrement affecté par l'introduction et la 

croissance de la "monnaie électronique". La définition même de la monnaie en est 

ébranlée. De nouveaux agrégats doivent être utilisés. La croissance de la demande 

de monnaie diminuera et pourra même devenir négative. Les instruments de la 

politique monétaire devront être réévalués. La Banque du Canada a déjà perçu les 

problèmes qu'engendrent les nouveaux moyens de paiement dans le cadre de sa 

politique monétaire, sans toutefois prendre les mesures correctives qui s'imposent. 

Si la banque centrale désire conserver des instruments efficaces de politique 

monétaire, il est impératif qu'elle emploie un agrégat monétaire plus élargi que 

Ml utilisé actuellement, que le crédit disponible (cartes de compte, cartes de 
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crédit, ouvertures de crédit) devienne un élément de l'agrégat à partir duquel sont 

calculées les réserves primaires et secondaires des institutions financières. Le 

SVEF aidera la Banque du Canada dans ses prises de décision en lui fournissant 

l'information monétaire en temps réel. En adoptant l'ensemble des mesures que 

nous proposons, la Banque du Canada devrait pouvoir mener avec plus de facilité 

la politique monétaire, instrument indispensable du développement économique et 

social, du pays. 

Les comptes courants des institutions de dépôt fluctueront probablement 

moins qu'aujourd'hui. Les opérations créditrices et débitrices seront de moins en 

moins ponctuelles. Paiements et revenus se feront avec une plus grande fréquence. 

La clientèle subira une dépersonnalisation des opérations courantes des banques, 

pour lesquelles elle Sera en contact par des terminaux, avec l'avantage de pouvoir 

effectuer des transferts de fonds à toute heure de la journée ou de la nuit et ce, 

du domicile, d'un magasin ou encore d'un guichet automatisé. Les petites 

succursales disparaîtront et seront remplacées par des guichets automatisés. 

Les institutions financières autres que celles de dépôt seront influencées par 

le SVEF. Les compagnies de finance auront comme clients ceux offrant le plus de 

risque; les firmes de cartes de prestige devront modifier leurs activités principales 

de pourvoyeurs de chèques de voyage; les entreprises de vente au détail auront 

tendance à supprimer leur propre service de crédit aux clients. 

Le courrier "financier" représente une part importante du courrier de lère 

classe de Postes Canada. La réduction ou la suppression de celui-ci entraînera 

des déficits importants qui ne pourront être compensés que par l'introduction de 

nouvelles activités, tel le courrier électronique. 

Les détaillants indépendants profiteront de l'introduction du SVEF,  car ce 

dernier leur permettra d'offrir les mêmes services financiers que les chaînes de 

magasins ou de grands magasins. La concurrence portera à nouveau sur la qualité, 
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les prix et le service après-vente, en éliminant le crédit. 

Les paiements des factures régulières se feront par préautorisation, 

électroniquement, sans création de millions de documents par mois. 

Le consommateur ne participe pas à l'élaboration du SVEF. fl la subit et peut 

éventuellement en profiter. Le consommateur doit pouvoir compter sur des lois le 

protégeant dans l'utilisation du nouveau système de paiement. Les craintes 

concernant l'atteinte à la vie privée par le SVEF incitent le législateur à prévoir 

une série de lois qui, aujourd'hui déjà, devraient exister pour la protection de la 

vie privée des individus possédant des cartes de crédit. Cette protection est 

fondamentale. 

Il ne fait aucun doute que les méthodes actuelles de paiements sont lourdes, 

peu pratiques, très onéreuses et sujettes à des risques considérables. Une analyse 

détaillée, réalisée dans le cadre d'une autre étude de l'auteur en 1978, montre 

clairement que le passage au SVEF entralne une réduction des coûts par 

transaction. L'économie d'échelle est considérable. C'est la raison pour laquelle 

une réduction du nombre de systèmes augmentant les volumes de transactions 

électroniques nous parait être la solution la plus rationnelle. 

La puce élimine de l'emploi dans tous les secteurs. Les institutions de dépôt 

ne seront pas épargnées. Déjà, en comparant l'emploi en 1984 avec celui en 1983, 

on constate une réduction de 10 à 15% dans le personnel bancaire. Au 

Nouveau-Brunswick, une de nos études antérieures (1) montre qu'une caisse 

populaire informatisée (réseau télématique) aurait eu besoin de 90% plus de 

personnel en utilisant les moyens traditionnels de gestion des comptes et 

transactions. Les chiffres les plus souvent cités dans les institutions financières 

(1) WYBOUW, George, "Etude sur l'impact de la technologie de la télématique et 
de l'informatique sur l'emploi dans la région atlantique du Canada, Ministère 
des Communications, 1983. 



175 

sont de l'ordre de 30% de pertes d'emploi possibles. Avec les guichets 

automatisés, nous pourrions même nous attendre à plus. Dans les derniers chapitres 

de cette étude, nous avons également signalé les secteurs autres que celui des 

institutions de dépôt qui seraient affectés par l'utilisation de la "monnaie 

électronique". Pour la plupart, les systèmes de transfert électroniques 

représentent également des pertes importantes d'emploi. 

Nous croyons que les gouvernements devraient s'impliquer dans le dossier de 

la "monnaie électronique". Nous avons perçu des menaces à l'intégrité nationale 

dans l'Ouest Canadien et une nécessité de législation, afin de contrôler les 

éléments des nouveaux moyens de paiement, comme le sont d'ailleurs ceux des 

moyens traditionnels (monnaie, chèques, comptes en banque, etc...). 
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